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TABLEAU  COMPARATIF 

___ 
 
 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 
___ 

 

Texte adopté par le Sénat 
___ 

 

TITRE IER 
DE LA DÉMOCRATIE PARTICIPATIVE 

CHAPITRE IER 

Participation des habitants 
à la démocratie locale 

 

TITRE IER 
DE LA DÉMOCRATIE DE PROXIMITÉ 

CHAPITRE IER 

Participation des habitants 
à la vie locale 

 

Article 1er Article 1er 

I. – 1. Le chapitre II du titre IV du livre Ier de la 
deuxième partie du code général des collectivités territoriales 
est intitulé : « Consultation des habitants sur les affaires 
communales ». 

 

I. – 1. Le chapitre II… 

…« Consultation des électeurs sur les affai-
res communales ». 

2. Le chapitre III du même titre est intitulé : 
« Participation des habitants à la vie locale ». 

2. Sans modification. 

 
3. Les articles L. 2143-1 et L.  2143-3 deviennent res-

pectivement les articles L. 2144-1 et L. 2144-3. Ils consti-
tuent le chapitre IV du même titre, intitulé : « Services de 
proximité ». 

3. Sans modification. 
 

II. – L’article L. 2143-1 du code général des collecti-
vités territoriales est ainsi rétabli : 

« Art. L. 2143-1. – Dans les communes de 50 000 ha-
bitants et plus, le conseil municipal fixe le périmètre de cha-
cun des quartiers constituant la commune. 

II. – Alinéa sans modification. 
 

« Art. L. 2143-1. - Dans les communes de 20 000 ha-
bitants et plus, le conseil municipal peut fixer le périmètre de 
chacun des quartiers constituant la commune. 

« Chacun d'eux est doté d'un conseil de quartier dont 
le conseil municipal fixe, en concertation avec les habitants 
et les associations, la composition et les modalités de 
désignation. Si ce conseil comprend des conseillers 
municipaux, ils sont désignés par le conseil municipal dans le 
respect du principe de la représentation proportionnelle et de 
l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats 
électoraux et fonctions électives. Il comprend également, 
pour une durée fixée par le conseil municipal, des personnes 
qui n'appartiennent pas à celui-ci, notamment des 
représentants des habitants et des associations du quartier. 
La liste des membres du conseil de quartier est arrêtée par le 
conseil municipal sur proposition du maire. Le conseil est 
présidé par l'adjoint chargé du quartier ou, s'il n'en a pas été 
désigné, par un membre du conseil municipal délégué par le 
maire. Il peut être également présidé par un de ses membres, 
élu par le conseil de quartier. Dans ce cas, le maire y est 
représenté par l'adjoint chargé du quartier ou le conseiller 
municipal délégué à cet effet. 

« Chacun d'eux peut être doté d'un conseil de quartier, 
quelle qu'en soit la dénomination, dont le conseil municipal 
fixe la composition et les modalités de désignation. Cette ins-
tance à un caractère consultatif. 
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___ 

 

Texte adopté par le Sénat 
___ 

 
« Le conseil de quartier peut être consulté par le maire 

sur toute question concernant le quartier ou la ville. Il peut 
être associé par celui-ci à l’élaboration, à la mise en œuvre 
et à l’évaluation des actions intéressant le quartier, notam-
ment de celles menées au titre de la politique de la ville. Il 
saisit le maire de toute proposition concernant le quartier, 
notamment en vue du débat prévu au troisième alinéa de 
l’article L. 2312-1. Il adopte chaque année un rapport retra-
çant son activité et la participation des habitants à la vie lo-
cale. Ce rapport est transmis au maire par le président du 
conseil de quartier en vue de son examen par le conseil mu-
nicipal dans le cadre du débat mentionné à l’article L. 2143-
2, quinze jours au moins avant celui-ci. La publication et la 
diffusion de ce rapport sont assurées par la commune. 

« Les conseils de quartier peuvent être consultés par le 
maire et peuvent lui faire des propositions sur toute question 
concernant le quartier ou la ville . Le conseil municipal leur 
alloue chaque année des crédits pour leur fonctionnement. »  

« Il se réunit au moins deux fois par an sur convoca-
tion de son président ou à la demande de la moitié des repré-
sentants ou à la demande du maire. Le conseil municipal 
adopte une délibération portant sur les règles communes de 
fonctionnement des conseils de quartier. Chacun des conseils 
de quartier établit dans les trois mois suivant son installation 
son règlement intérieur qui est approuvé par le conseil muni-
cipal. Les séances du conseil de quartier sont publiques, sauf 
disposition contraire prévue par le règlement intérieur. Le 
maire est entendu, à sa demande, par le conseil de quartier. 

 

Alinéa supprimé. 

« Dans les conditions qu’il définit, le conseil munici-
pal affecte aux conseils de quartier un local administratif, 
des moyens matériels et prend en charge leurs frais de fonc-
tionnement. » 

Alinéa supprimé. 

Article 2 Article 2 

I. – L’article L. 2143-2 du code général des collectivi-
tés territoriales devient l’article L. 2143-3. 

Supprimé. 

II. – L’article L. 2143-2 du même code est ainsi réta-
bli : 

 

« Art. L. 2143-2. – Dans les communes de 50 000 ha-
bitants et plus, un débat a lieu chaque année, à l’occasion de 
l’examen du compte administratif, sur la participation des 
habitants à la vie locale ; sont examinées les actions menées 
dans chacun des quartiers au cours de l’exercice écoulé. » 

 

 Article 2 bis (nouveau) 

 Le deuxième alinéa de l'article L. 2143-2 du code gé-
néral des collectivités territoriales est ainsi rédigé : 

« Sur proposition du maire, il en fixe la composition 
pour une durée qui ne peut excéder celle du mandat munici-
pal en cours. » 
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Article 3 Article 3 

A l’article L. 2312-1 du code général des collectivités 
territoriales, le troisième alinéa est remplacé par deux ali-
néas ainsi rédigés : 

Supprimé. 

« Dans les communes de 50 000 habitants et plus, lors 
de ce débat, le conseil municipal examine les propositions 
faites par les conseils de quartier. A cette occasion, le conseil 
municipal délibère sur le montant des crédits de fonctionne-
ment, dont l’utilisation a fait l’objet des propositions men-
tionnées à l’article L. 2143-1, et qu’il est envisagé d’affecter 
à chaque quartier et d’inscrire au budget de la commune. 

 

« Les dispositions des deux premiers alinéas 
s’appliquent aux établissements publics administratifs des 
communes de 3 500 habitants et plus. » 

 

Article 4 Article 4 

I. – Après l’article L. 2122-2 du code général des col-
lectivités territoriales, il est inséré un article L. 2122-2-1 ain-
si rédigé : 

Supprimé. 

« Art. L. 2122-2-1. – Dans les communes de 50 000 
habitants et plus, la limite fixée à l’article L. 2122-2 peut 
donner lieu à dépassement en vue de la création de postes 
d’adjoints chargés principalement d’un ou plusieurs quar-
tiers, sans toutefois que le nombre de ceux-ci puisse excéder 
10 % de l’effectif légal du conseil municipal. » 

 

II. – Après l’article L. 2122-18 du même code, il est 
inséré un article L. 2122-18-1 ainsi rédigé : 

 

« Art. L. 2122-18-1. – L’adjoint chargé de quartier 
connaît de toute question intéressant à titre principal le ou 
les quartiers dont il a la charge. Il veille à l’information des 
habitants et favorise leur participation à la vie du quartier. » 

 

Article 5 Article 5 

Après l’article L. 2144-1 du code général des collecti-
vités territoriales, il est inséré un article L. 2144-2 ainsi ré-
digé : 

Supprimé. 

« Art. L. 2144-2. – Dans les communes de 100 000 
habitants et plus, sont créées dans les quartiers des annexes 
de la mairie qui peuvent être communes à plusieurs quar-
tiers. Dans ces annexes, des services municipaux de proximi-
té sont mis à la disposition des habitants. Les dispositions de 
l’article L. 2144-1 sont applicables à ces annexes. 

 

 



 
—  38  — 

 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 
___ 

 

Texte adopté par le Sénat 
___ 

 
« Un local de la mairie annexe est mis à la disposition 

des membres du conseil municipal n’appartenant pas à la 
majorité, qui en font la demande, afin de recevoir le public. » 

 

Article 6 Article 6 

I. – Le titre Ier du livre IV de la première partie du 
code général des collectivités territoriales est complété par un 
chapitre III intitulé : « Participation des habitants et des usa-
gers à la vie des services publics », comprenant un article 
L. 1413-1 ainsi rédigé : 

I. – Alinéa sans modification 
 

« Art. L. 1413-1. – Les régions, les départements, les 
communes de plus de 3 500  habitants, ainsi que les établis-
sements publics de coopération intercommunale et les syndi-
cats mixtes comprenant au moins une commune de 3 500 ha-
bitants et plus, créent une commission consultative des 
services publics locaux pour l’ensemble des services publics 
qu’ils confient à un tiers par convention de délégation de ser-
vice public ou qu’ils exploitent en régie dotée de la person-
nalité morale et de l’autonomie financière. 

« Art. L. 1413-1. —  Les régions, les départements, les 
communes de plus de 10 000 habitants, ainsi que les établis-
sements publics de coopération intercommunale et les syndi-
cats mixtes comprenant au moins une commune de 10 000 
habitants et plus, créent… 

 
 

… en régie dotée de l’autonomie 
financière. 

« Cette commission, présidée par l’exécutif ou son re-
présentant , comprend des membres de l’assemblée ou de 
l’organe délibérant, désignés dans le respect du principe de la 
représentation proportionnelle, et des représentants 
d’associations locales. En fonction de l’ordre du jour, la 
commission peut, sur proposition du président, inviter à par-
ticiper à ses travaux avec voix consultative toute personne 
dont l’audition lui paraît utile. 

« Cette commission, présidée par le président de 
l’organe délibérant ou le maire ou leur représentant, com-
prend… 

 
 

… sur proposition de son  président,… 
 

…paraît utile. 

« La majorité des membres de la commission peut 
demander l’inscription à l’ordre du jour de toute proposition 
relative à l’amélioration des services publics locaux. 

Alinéa sans modification. 
 

« La commission examine chaque année sur le rapport 
de son président : 

« 1° Le rapport, mentionné à l’article L.  1411-3, établi 
par le délégataire de service public ; 

Alinéa sans modification. 
 

« 1  Sans modification. 
 

« 2° Les rapports sur le prix et la qualité du service 
public d’eau potable, sur les services d’assainissement et sur 
les services de collecte, d’évacuation ou de traitement des or-
dures ménagères visés à l’article L. 2224-5 ; 

 

« 2° Sans modification. 

« 3° Un bilan d’activité des services exploités en régie 
dotée de la personnalité morale et de l’autonomie financière. 

« Elle est consultée pour avis par l’organe délibérant 
sur : 

« 1° Tout projet de délégation de service public, avant 
la procédure de publicité instituée par l’article L. 1411-1 ; 

« 3°Un.. 
…dotée de l’autonomie financière. 
 
« Elle peut être consultée pour avis par l’assemblée 

délibérante ou  par l’organe délibérant sur : 
 
 « 1° Tout projet de délégation de service public, 

avant que l'assemblée délibérante ou l'organe délibérant se 
prononce dans les conditions prévues par l'article 
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« 2° Tout projet de création d’une régie dotée de la 

personnalité morale et de l’autonomie financière, avant la 
décision portant création de la régie. » 

 

L. 1411-4 »; 
 
« 2° Tout…                                                      dotée de 

l’autonomie financière… 
…régie. » 

II. – A l’article L. 1411-4 du même code, après les 
mots : « se prononcent sur le principe de toute délégation de 
service public », sont insérés les mots : « après avoir recueilli 
l’avis de la commission des services publics locaux prévue à 
l’article L.  1413-1 ». 

II. – Non modifié. 
 

III. – A l’article L. 1412-1 du même code, après les 
mots : « constituent une régie soumise aux dispositions du 
chapitre Ier du titre II du livre II », sont insérés les mots : « le 
cas échéant, après avoir recueilli l’avis de la commission des 
services publics locaux prévue à l’article L.  1413-1 ». 

III. – Non modifié. 
 

IV. – A l’article L. 1412-2 du même code, après les 
mots : « par la création d’une régie soumise aux dispositions 
du chapitre Ier du titre II du livre II de la deuxième partie », 
sont insérés les mots : « le cas échéant, après avoir recueilli 
l’avis de la commission des services publics locaux prévue à 
l’article L.  1413-1 ». 

IV. – Non modifié. 
 

V. – L’article L. 2143-4 et le dernier alinéa de l’article 
L. 5211-49-1 du même code sont abrogés. 

V. – Non modifié. 
 

Article 6 bis (nouveau) Article 6 bis 

La dernière phrase de l’article L. 2141-1 du code gé-
néral des collectivités territoriales est complétée par les 
mots : « non plus qu’à la faculté qu’ont les autorités commu-
nales de consulter, dans le cadre de leurs compétences, les 
personnes concernées par des décisions municipales ». 

Supprimé 
 

Article 6 ter (nouveau) Article 6 ter 

I. – L’article L. 2142-1 du code général des collectivi-
tés territoriales est ainsi modifié : 

1° Le mot : « électeurs » est remplacé par deux fois 
par le mot : « habitants » ; 

Supprimé 
 

2° Il est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Les personnes de plus de dix-huit ans non inscrites 
sur les listes électorales de la commune participent à la 
consultation si elles y ont leur domicile réel ou si leur rési-
dence dans la commune a un caractère continu. » 
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II. – L’article L. 5211-49 du même code est ainsi mo-

difié : 

1° Dans le premier alinéa, le mot : « électeurs » est 
remplacé par le mot : « habitants » ; 

 

2° Le premier alinéa est complété par une phrase ain-
si rédigée : 

« Les personnes de plus de dix-huit ans non inscrites 
sur les listes électorales dans les communes membres de 
l’établissement public de coopération intercommunale parti-
cipent à la consultation si elles ont leur domicile réel dans 
l’une de ces communes ou si leur résidence y a un caractère 
continu. » 

 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

Article 7 bis (nouveau) Article 7 bis 

Chaque commune de plus de 50000 habitants se dote, 
après délibération du conseil municipal, d’un bureau des 
temps. Celui-ci favorise l’harmonisation des horaires des 
services publics avec les besoins des usagers en tenant 
compte des contraintes résultant de leur vie familiale et pro-
fessionnelle. A cette fin, il mène sous l’autorité du maire les 
concertations nécessaires et peut consulter, le cas échéant, 
les conseils de quartier. 

Supprimé 
 

Les établissements publics de coopération intercom-
munale regroupant une population de plus de 50000 habi-
tants peuvent également se doter d’un bureau des temps 
après délibération de leur organe délibérant. 

 

Article 7 ter (nouveau) Article 7 ter 

Les membres des organes délibérants des établisse-
ments publics de coopération intercommunale à fiscalité pro-
pre seront élus au suffrage universel direct le même jour que 
les conseils municipaux dans les conditions définies par une 
loi ultérieure en garantissant la représentation de chaque 
commune par au moins un siège. Sans préjuger des modalités 
de scrutin retenues, celles-ci devront respecter les principes 
définis dans la loi n° 2000-493 du 6 juin 2000 tendant à favo-
riser l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats 
électoraux et fonctions électives. 

 

Les établissements publics de coopération intercom-
munale sont l'émanation des communes. Leur avenir est fon-
dé sur le respect de la commune et le maintien d'une relation 
de confiance entre les communes et ces établissements. A ce 
titre, les membres de l'organe délibérant des établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité pro-
pre sont conseillers municipaux ou conseillers d'arrondisse-
ment de la commune qu'ils représentent. Ils sont choisis dans 
le cadre de la commune. 

 



 
—  41  — 

 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 
___ 

 

Texte adopté par le Sénat 
___ 

 

 Article 7 quater (nouveau) 

I. – L'article L. 5341-1 du code général des 
collectivités territoriales est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Dans le délai d'un mois à compter de la date fixée 
par le décret prévu à l'alinéa précédent, le représentant de 
l'Etat dans le département abroge le périmètre d'urbanisation 
prévu à l'article L. 5311-2. » 

II. – Le dernier alinéa de l'article L. 5341-2 dudit 
code est supprimé. 

 Article 7 quinquies (nouveau) 

Les Français établis hors de France participent à la 
vie de leur communauté dans chaque circonscription 
consulaire par l'intermédiaire des comités consulaires créés 
par arrêté du ministre des affaires étrangères notamment en 
matière d'enseignement, de formation professionnelle et 
d'emploi, de protection sociale et d'actions de solidarité à 
l'égard des Français démunis ou malades, de protection des 
biens situés à l'étranger et de sécurité des personnes. 

Ces comités comprennent les membres élus du Conseil 
supérieur des Français de l'étranger, des représentants des 
associations de Français à l'étranger et de l'administration.  

Un décret, pris après avis du Conseil supérieur des 
Français de l'étranger ou de son bureau permanent, dans 
l'intervalle des sessions du conseil, précise les modalités 
d'application du présent article, notamment les règles de 
composition, d'organisation et de fonctionnement de ces 
comités. 

CHAPITRE II 
Droits des élus au sein des assemblées locales 

 

CHAPITRE II 
Droits des élus au sein des assemblées locales 

 

Article 8 Article 8 

I. – Après l’article L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, il est inséré un article L. 2121-12-1 
ainsi rédigé : 

Supprimé 
 

« Art. L. 2121-12-1. – Dans les communes de 3 500 
habitants et plus, une séance du conseil municipal est consa-
crée chaque année à l’examen des propositions de délibéra-
tion déposées par les conseillers n’appartenant pas à la ma-
jorité municipale. Le délai de convocation du conseil 
municipal est d’au moins trente jours. Les propositions de 
délibération sont adressées au maire quinze jours avant la 
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date de la séance. Le règlement intérieur fixe les règles de 
présentation et d’examen de ces propositions. » 

II. – Après l’article L. 3121-10 du même code, il est 
inséré un article L. 3121-10-1 ainsi rédigé : 

 

« Art. L. 3121-10-1. – Une séance du conseil dépar-
temental est consacrée chaque année à l’examen des proposi-
tions de délibération déposées par les conseillers départe-
mentaux appartenant à des groupes n’ayant pas de membres 
au sein du bureau du conseil départemental. Le délai de 
convocation du conseil départemental est d’au moins trente 
jours. Les propositions de délibération sont adressées au 
président du conseil départemental quinze jours avant la date 
de la séance. Le règlement intérieur fixe les règles de présen-
tation et d’examen de ces propositions. » 

 

III. – Après l’article L. 4132-9 du même code, il est 
inséré un article L. 4132-9-1 ainsi rédigé : 

 

« Art. L. 4132-9-1. – Une séance du conseil régional 
est consacrée chaque année à l’examen des propositions de 
délibération déposées par les conseillers régionaux apparte-
nant à des groupes n’ayant pas de membre au sein du bureau 
du conseil régional. Le délai de convocation du conseil ré-
gional est d’au moins trente jours. Les propositions de déli-
bération sont adressées au président du conseil régional 
quinze jours avant la date de la séance. Le règlement inté-
rieur fixe les règles de présentations et d’examen de ces pro-
positions. » 

 

Article 9 Article 9 

I. – Après l’article L. 2121-22 du code général des 
collectivités territoriales, il est inséré un article L. 2121-22-1 
ainsi rédigé : 

Supprimé 
 

 
« Art. L. 2121-22-1. – Dans les communes de 3500 

habitants et plus, le conseil municipal, lorsqu’un cinquième 
de ses membres le demande, délibère de la création d’une 
mission d’information et d’évaluation. Celle-ci a pour objet 
de recueillir des éléments d’information sur toute question 
d’intérêt communal ou de procéder à l’évaluation des servi-
ces publics communaux. Un même conseiller municipal ne 
peut s’associer à une telle demande plus d’une fois par an. 

 

 

« Aucune mission ne peut être créée à partir du 1er 
janvier de l’année civile qui précède l’année du renouvelle-
ment général des conseils municipaux. 

« Le règlement intérieur fixe les règles de présentation 
et d’examen de la demande de constitution de la mission ain-
si que ses modalités de fonctionnement. 
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« La composition de la mission est fixée par le conseil 

municipal sur proposition du maire. Elle doit respecter le 
principe de la représentation proportionnelle. La mission 
peut associer à ses travaux avec voix consultative des mem-
bres qui n’appartiennent pas au conseil municipal, notam-
ment des représentants d’associations locales et d’usagers 
des services publics locaux. 

« La mission a un caractère temporaire. Elle prend fin 
par la remise aux membres du conseil municipal de son rap-
port et, au plus tard, à l’expiration d’un délai de six mois à 
compter de la date de la délibération qui l’a créée. Le rap-
port fait l’objet d’une communication par le maire au cours 
de la plus prochaine séance du conseil municipal. » 

 

II. – Après l’article L. 3121-22 du même code, il est 
inséré un article L. 3121-22-1 ainsi rédigé : 

 

« Art. L. 3121-22-1. – Le conseil départemental, lors-
qu’un cinquième de ses membres le demande, délibère de la 
création d’une mission d’information et d’évaluation. Celle-
ci a pour objet de recueillir des éléments d’information sur 
toute question d’intérêt départemental ou de procéder à 
l’évaluation des services publics départementaux. Un même 
conseiller départemental ne peut s’associer à une telle de-
mande plus d’une fois par an. 

« Aucune mission ne peut être créée à partir du 1er 
janvier de l’année civile qui précède l’année du renouvelle-
ment triennal des conseils départementaux. 

« Le règlement intérieur fixe les règles de présentation 
et d’examen de la demande de constitution de la mission ain-
si que ses modalités de fonctionnement 

 

« fait l’objet d’une communication par le président au 
cours de la plus prochaine séance  La composition de la mis-
sion est fixée par le conseil départemental sur proposition du 
président. Elle doit respecter le principe de la représentation 
proportionnelle. La mission peut associer à ses travaux avec 
voix consultative des membres qui n’appartiennent pas au 
conseil départemental, notamment des représentants 
d’associations locales et d’usagers des services publics lo-
caux. 

« La mission a un caractère temporaire. Elle prend fin 
par la remise aux membres du conseil départemental de son 
rapport et, au plus tard, à l’expiration d’un délai de six mois 
à compter de la date de la délibération qui l’a créée. Le rap-
port du conseil départemental. » 

 

III. – Après l’article L. 4132-21 du même code, il est 
inséré un article L. 4132-21-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 4132-21-1. – Le conseil régional, lorsqu’un 
cinquième de ses membres le demande, délibère de la créa-
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tion d’une mission d’information et d’évaluation. Celle-ci a 
pour objet de recueillir des éléments d’information sur toute 
question d’intérêt régional ou de procéder à l’évaluation des 
services publics régionaux. Un même conseiller régional ne 
peut s’associer à une telle demande plus d’une fois par an. 

« Aucune mission ne peut être créée à partir du 1er 
janvier de l’année civile qui précède l’année du renouvelle-
ment des conseils régionaux. 

« Le règlement intérieur fixe les règles de présentation 
et d’examen de la demande de constitution de la mission ain-
si que ses modalités de fonctionnement. 

« Sa composition est fixée par le conseil régional sur 
proposition du président. Elle doit respecter le principe de la 
représentation proportionnelle. La mission peut associer à 
ses travaux avec voix consultative des membres qui 
n’appartiennent pas au conseil régional, notamment des re-
présentants d’associations locales et d’usagers des services 
publics locaux. 

« La mission a un caractère temporaire. Elle prend fin 
par la remise aux membres du conseil régional de son rap-
port et, au plus tard, à l’expiration d’un délai de six mois à 
compter de la date de la délibération qui l’a créée. Le rap-
port fait l’objet d’une communication par le président au 
cours de la plus prochaine séance du conseil régional. » 

 

Article 10 Article 10 

L’article L. 2121-25 du code général des collectivités 
territoriales est ainsi rédigé : 

« Art. L. 2121-25. – Le procès-verbal de chaque 
séance, rédigé par le secrétaire, est arrêté au commencement 
de la séance suivante et signé par le maire et le secrétaire. Il 
contient les pièces visées au premier alinéa de l’article 
L. 2121-12, les noms des membres qui ont pris part à la dis-
cussion, la relation de leurs opinions, ainsi que les délibéra-
tions. Les délibérations de chaque séance sont affichées dans 
un délai de huit jours. » 

Supprimé 
 

Article 11 Article 11 

I. – Après l’article L. 2121-27 du code général des 
collectivités territoriales, il est inséré un article L. 2121-27-1 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 2121-27-1. – Dans les communes de 3500 
habitants et plus, lorsque la commune diffuse, sous quelque 
forme  que ce soit, un bulletin d’information générale sur les 
réalisations et la gestion du conseil municipal, un espace est 
réservé à l’expression des conseillers n’appartenant pas à la 
majorité municipale. Les modalités d’application de cette 

Supprimé 
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disposition sont définies par le règlement intérieur. » 

II. – Après l’article L. 3121-24 du même code, il est 
inséré un article L. 3121-24-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 3121-24-1. – Lorsque le département diffuse, 
sous quelle que forme que ce soit, un bulletin d’information 
générale sur les réalisations et la gestion du conseil dépar-
temental, un espace est réservé à l’expression des groupes 
d’élus. Les modalités d’application de cette disposition sont 
définies par le règlement intérieur. » 

 

III. – Après l’article L. 4132-23 du même code, il est 
inséré un article L. 4132-23-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 4132-23-1. – Lorsque la région diffuse, sous 
quelque forme que ce soit, un bulletin d’information générale 
sur les réalisations et la gestion du conseil régional, un es-
pace est réservé à l’expression des groupes d’élus. Les moda-
lités d’application de cette disposition sont définies par le rè-
glement intérieur. » 

 

Article 11 bis (nouveau) Article 11 bis 

Le premier alinéa de l’article L. 2122-18 du code gé-
néral des collectivités territoriales est ainsi rédigé : 

 

 

« Le maire est seul chargé de l’administration, mais il 
peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer par 
arrêté une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses ad-
joints. Il peut également déléguer une partie de ses fonctions 
dans les mêmes conditions à des membres du conseil munici-
pal en l’absence ou en cas d’empêchement des adjoints ou 
dès lors que ceux-ci sont tous titulaires d’une délégation. » 

I. —  Dans le premier alinéa de l’article L.  2122-18 du 
code général des collectivités territoriales, après les 
mots : « en cas d’empêchement des adjoints », sont insérés 
les mots : « ou dès lors que ceux-ci sont tous titulaires d’une 
délégation. » 

 
 
Alinéa supprimé 
 

 II. —  A la fin de la première phrase du deuxième ali-
néa de l’article L. 2122-23 du même code, les mots 
« L. 2122-17 et L. 2122-19 » sont remplacés par les mots 
« L. 2122-17 à L. 2122-19 ». 

 Article 11 ter A (nouveau) 

 Dans la première phrase du troisième alinéa de l'arti-
cle L. 5211-9 du code général des collectivités territoriales, 
après les mots : «en cas d'empêchement de ces derniers», 
sont insérés les mots : «ou dès lors que ceux-ci sont tous titu-
laires d'une délégation». 
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Article 11 ter Article 11 ter 

Le premier alinéa de l’article L. 3221-3 du code géné-
ral des collectivités territoriales est ainsi rédigé : 

 
 
« Le président du conseil départemental  est seul char-

gé de l’administration. Il peut déléguer par arrêté, sous sa 
surveillance et sa responsabilité, l’exercice d’une partie de 
ses fonctions aux vice-présidents. Il peut également déléguer 
une partie de ses fonctions dans les mêmes conditions à des 
membres du conseil départemental en l’absence ou en cas 
d’empêchement des vice-présidents ou dès lors que ceux-ci 
sont tous titulaires d’une délégation. » 

Les deux premières phrases du premier alinéa de 
l'article L. 3221-3 du code général des collectivités 
territoriales  sont remplacées par trois phrases ainsi rédigées : 

« Le président du conseil général … 

 
 
 
… conseil général en l'absence … 
 

… délégation. » 

Article 11 quater (nouveau) Article 11 quater 

Le premier alinéa de l’article L. 4231-3 du code géné-
ral des collectivités territoriales est ainsi rédigé : 

 
 
 
 
« Le président du conseil régional est seul chargé de 

l’administration. Il peut déléguer par arrêté, sous sa surveil-
lance et sa responsabilité, l’exercice d’une partie de ses fonc-
tions aux vice-présidents. Il peut également déléguer une par-
tie de ses fonctions dans les mêmes conditions à des membres 
du conseil régional en l’absence ou en cas d’empêchement 
des vice-présidents ou dès lors que ceux-ci sont tous titulaires 
d’une délégation. » 

Après les mots : «en l'absence ou en cas d'empêche-
ment de ces derniers,», la fin de la deuxième phrase du pre-
mier alinéa de l'article  L. 4231-3 du code général des collec-
tivités territoriales est ainsi rédigée : «ou dès lors que ceux-ci 
sont tous titulaires d'une délégation, à d'autres membres du 
conseil régional.» 

Alinéa supprimé 
 

 CHAPITRE II BIS 
Fonctionnement des groupes d’élus 

[Division et intitulé nouveaux]  

 Article 11 quinquies (nouveau) 

 
I. —   Dans le troisième alinéa du II de l’article 

L. 2121-28 du code général des collectivités territoriales, le 
pourcentage : « 25% » est remplacé par le pourcen-
tage : « 30% ». 

 
II. —   L’accroissement de charges résultant pour les 

communes du I est compensé à due concurrence par une 
augmentation de la dotation globale de fonctionnement. 

 
III. —   La perte de recettes pour l’Etat résultant du II 

est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts. 



 
—  47  — 

 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 
___ 

 

Texte adopté par le Sénat 
___ 

 

 Article 11 sexies (nouveau) 

 
I. —   Au quatrième alinéa de l’article L. 3121-24 du 

code général des collectivités territoriales, le pourcentage : 
« 25% » est remplacé par le pourcentage : « 30% ». 

 
II. —   Au quatrième alinéa de l’article L. 4132-23 du 

code général des collectivités territoriales, le pourcentage : 
« 25% » est remplacé par le pourcentage : « 30% ». 

 
III. —   L’accroissement de charges résultant pour les 

département et les régions des I et II est compensé à due 
concurrence par une augmentation de la dotation globale de 
fonctionnement. 

 
IV.  —   Les pertes de recettes pour l’Etat résultant du 

III sont compensées à due concurrence par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

 CHAPITRE II TER 
Communautés d’agglomération 

[Division et intitulé nouveaux]  

 Article 11 septies (nouveau) 

 
I. —  La deuxième phrase de l’article L. 5216-1 du 

code général des collectivités territoriales est ainsi rédigée : 

 
« Les seuils démographiques de 50 000 et 15 000 ha-

bitants ne s’appliquent pas lorsque la communauté 
d’agglomération comprend le chef-lieu ou la commune la 
plus importante du département. » 

 
II. —  Cet article est complété par un alinéa ainsi ré-

digé : 

« Toutefois, un établissement public de coopération 
intercommunale regroupant à la date de sa création moins de 
50 000 habitants, dans la mesure où il comprend le chef-lieu 
ou la commune la plus importante du département, peut éga-
lement faire le choix de se constituer en communauté de 
commune conformément aux dispositions des articles 
L. 5214-1 à L. 5214-29. » 

 
III. —  La perte de recettes pour l’Etat résultant des I 

et II est compensé,e à due concurrence, par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

 
IV.  —  Les pertes de recettes pour l’Etat résultant de 

la possibilité pour les communes les plus importantes du dé-
partement de constituer une communauté d’agglomération 
sont compensées, à due concurrence, par la majoration des 
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droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

CHAPITRE III 
Conseils économiques et sociaux régionaux 

 

CHAPITRE III 
Conseils économiques et sociaux régionaux 

 

Article 12 Article 12 

I A (nouveau)  – Le premier alinéa de l’article L. 4134-
3 du code général des collectivités territoriales est ainsi rédi-
gé : 

« Les conseils économiques et sociaux régionaux peu-
vent comprendre des sections dans des conditions fixées par 
un décret en Conseil d’Etat. Ces sections émettent des avis. » 

I A – Non modifié. 
 

I. – Les deux premiers alinéas de l’article L. 4134-7 
du même code sont  ainsi rédigés : 

« Les membres du conseil économique et social régio-
nal perçoivent pour l’exercice effectif de leurs fonctions une 
indemnité fixée par le conseil régional dans la limite d’un 
plafond mensuel déterminé par référence aux indemnités 
maximales prévues pour les membres du conseil régional par 
les articles L. 4135-16 et L. 4135-17. Cette indemnité est 
modulée en fonction de la présence des membres aux ré-
unions du conseil ou de ses formations et de leur participation 
à ses travaux. 

« Un décret en Conseil d’Etat définit les modalités 
d’application de l’alinéa précédent. » 

I. – Non modifié. 
 

I bis.(nouveau) – 1. A l’article L. 4134-6 du même 
code, les mots : « les premier et troisième alinéas de l’article 
L. 4135-19 » sont remplacés par les mots : « les premier et 
quatrième alinéas de l’article L.  4135-19 ». 

2. Dans le dernier alinéa de l’article L. 4134-7 du 
même code, le mot : « troisième » est remplacé par le mot : 
« quatrième  ». 

I bis. – Non modifié. 
 

II. – Après l’article L.  4134-7 du même code, il est in-
séré un article L. 4134-7-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 4134-7-1. – Indépendamment des autoris a-
tions d’absence dont ils bénéficient en application de l’article 
L. 4134-6, le président et les membres du conseil économique 
et social régional ont droit à un crédit d’heures leur permet-
tant de disposer du temps nécessaire à la préparation des ré-
unions du conseil et des commissions dont ils font partie. 

II. – Non modifié. 
 

« Ce crédit d’heures, forfaitaire et trimestriel, est fixé 
par référence à la durée hebdomadaire légale du travail. 
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« Il est égal : 

« 1° A l’équivalent de deux fois cette durée pour le 
président ; 

« 2° A l’équivalent de 60 % de cette durée pour les 
membres du conseil. 

« En cas de travail à temps partiel, le crédit d’heures 
est réduit à due proportion. 

« Les heures non utilisées pendant un trimestre ne sont 
pas reportables. 

« L’employeur est tenu d’accorder aux membres du 
conseil, sur leur demande, l’autorisation d’utiliser le crédit 
d’heures prévu par le présent article. Ce temps d’absence 
n’est pas payé par l’employeur. 

« Le temps d’absence utilisé en application de l’article 
L. 4134-6 et du présent article ne peut dépasser la moitié de 
la durée légale du travail pour une année civile. Il est assimilé 
à une durée de travail effective pour la détermination de la 
durée des congés payés et du droit aux prestations sociales 
ainsi qu’au regard de tous les droits découlant de 
l’ancienneté. » 

 

II bis. – Après l’article L. 4134-7 du même code, il est 
inséré un article L. 4134-7-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 4134-7-2. – Le président et les membres du 
conseil économique et social régional ont droit à une forma-
tion adaptée à leurs fonctions. Le conseil régional met à la 
disposition du conseil économique et social régional les 
moyens nécessaires à la prise en charge de leurs frais de dé-
placement, de séjour et d’enseignement, au titre des moyens 
de fonctionnement prévus par l’article L. 4134-5. 

« Les modalités d’application du présent article sont 
fixées par décret. » 

II bis. – Supprimé  
 

III. – Le dernier alinéa de l’article L. 4432-9 du même 
code est ainsi rédigé : 

« Les articles L.  4134-6 à L. 4134-7-2 sont applicables 
aux présidents et aux membres des conseils consultatifs. » 

III. – Non modifié. 
 

IV (nouveau). – A l’article L. 4422-24 du même code, 
les mots : « et L. 4134-7 » sont remplacés par les mots : « à 
L. 4134-7-2 ». 

V (nouveau). – L’article L. 4134-6 du même code est 
complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Les membres des sections autres que les membres 
du conseil économique et social régional peuvent être rem-

IV. – Non modifié. 
 
 
 
V. – Non modifié. 
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boursés, selon des modalités fixées par décret, des frais de 
déplacement qu’ils engagent pour participer aux réunions de 
ces sections. 

« L’article L. 4135-26 leur est applicable. » 

CHAPITRE III BIS 
Comités de massif 

[Division et intitulé nouveaux]  
 

CHAPITRE III BIS 
Comités de massif 

 

Article 12 bis (nouveau) Article 12 bis 

Le deuxième alinéa de l’article 5 de la loi n° 85-30 du 
9 janvier 1985 relative au développement et à la protection de 
la montagne est ainsi rédigé : 

« Les massifs sont les suivants : Alpes, Corse, Massif 
central, Massif jurassien, Pyrénées, Massif vosgien. » 

I. —  Alinéa sans modification. 
 
 
 
« Les massifs… 

…jurassien, Morvan, Pyrénées, Massif vos-
gien ». 

 II. (nouveau) —  La perte de recettes résultant pour 
d’Etat de l’inclusion du Morvan dans la liste des massifs 
concernés par la loi montagne est compensée par la majora-
tion, à due concurrence, des droits  prévus aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts. 

Article 12 ter (nouveau) Article 12 ter 

Le troisième alinéa de l’article 7 de la loi n° 85-30 du 
9 janvier 1985 précitée est ainsi rédigé : 

I- Le deuxième et le troisième alinéas de l'article 7 de 
la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 précités sont remplacés par 
trois alinéas ainsi rédigés : 

 « Ce comité est composé, à titre majoritaire, de 
représentants des régions, des départements, des communes 
et de leurs groupements. Il comprend également des 
représentants des établissements publics consulaires, des 
parcs nationaux et régionaux, des organisations 
socioprofessionnelles et des associations concernées par le 
développement, l'aménagement et la protection du massif.  

 
« Il constitue une commission permanente, composée 

en majorité de représentants des collectivités territoriales et 
de leurs gro upements. Cette commission élit son président en 
son sein. 

« Il est coprésidé par le représentant de l’Etat désigné 
pour assurer la coordination dans le massif et par un élu. Ce 
dernier est désigné parmi les représentants des collectivités 
territoriales ou de leurs groupements en leur sein. » 

« Le comité est co-présidé par le représentant de l'Etat 
désigné pour assurer la coordination dans le massif et par le 
président de la commission permanente. » 

 
II- En conséquence le début  du quatrième alinéa du 

même article est ainsi rédigé : 

« Il définit les objectifs ... (le reste sans changement) » 
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CHAPITRE IV 
Dispositions particulières d’application 

 

CHAPITRE IV 
Dispositions particulières d’application 

 

Article 13 Article 13 

I. – Après l’article L. 2511-1 du code général des col-
lectivités territoriales, il est inséré un article L. 2511-1-1 ain-
si rédigé : 

« Art. L. 2511-1-1. – Les dispositions des articles 
L. 2122-2-1, L. 2122-18-1, L. 2143-2, L. 2144-2 et L. 2312-1 
ne sont pas applicables aux communes de Paris, Marseille et 
Lyon. » 

I. —   Supprimé 
 

II. – Après l’article L. 2511-10 du même code, il est 
inséré un article L. 2511-10-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 2511-10-1. – I. – Les dispositions de l’article 
L. 2121-22-1 ne sont pas applicables au conseil 
d’arrondissement 

II. – Supprimé 
 

« II. – Les dispositions de l’article L. 2143-1 sont ap-
plicables au conseil d’arrondissement, sous réserve des dis-
positions ci-après. 

« Sur proposition des conseils d’arrondissement, le 
conseil municipal fixe le périmètre des quartiers constituant 
la commune. Les conseils d’arrondissement créent pour cha-
que quartier un conseil de quartier. Le maire de la commune 
est entendu, à sa demande, par le conseil de quartier. 

 

« III. – Les dispositions de l’article L. 2143-2 sont ap-
plicables au conseil d’arrondissement. Le seuil prévu au pre-
mier alinéa de l’article L. 2143-1 ne s’applique pas aux 
conseils d’arrondissement. » 

 

III. – Après l’article L. 2511-25 du même code, il est 
inséré un article L. 2511-25-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 2511-25-1. – Dans les conseils 
d’arrondissement, la limite fixée à l’article L. 2511-25 peut 
donner lieu à dépassement en vue de la création de postes 
d’adjoints chargés d’un ou plusieurs quartiers, sans toutefois 
que leur nombre puisse excéder 10 % de l’effectif légal du 
conseil d’arrondissement. 

« L’adjoint chargé de quartier connaît de toute ques-
tion intéressant à titre principal le quartier. Il veille à 
l’information des habitants et favorise leur participation à la 
vie du quartier. » 

III. – Supprimé 
 

 Dans le premier alinéa de l'article L. 2511-28 du code 
général des collectivités territoriales, les mots : "aux ad-
joints" sont supprimés. 
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Article 14 Article 14 

Dans le deuxième alinéa de l’article L. 5211-1 du code 
général des collectivités territoriales, après la référence : 
« L. 2121-12, », les références : « L. 2121-19 et L. 2121-22 »  
sont remplacées par les références : « L. 2121-12-1, L.  2121-
19, L.  2121-22, L.  2121-22-1, L.  2121-25, L.  2121-27 et 
L. 2121-27-1 ». 

Supprimé 
 

Article 14 bis (nouveau) Article 14 bis 

Le début du dernier alinéa de l’article L. 5212-7 du 
code général des collectivités territoriales est ainsi rédigé : 
« Le choix du conseil municipal ou de l’organe délibérant de 
l’établissement public de coopération intercommunale qui en 
est membre peut porter (le reste sans changement). 

Supprimé 
 

Article 15 Article 15 

I. – Pour la première application de l’article L. 2143-1 
du code général des collectivités territoriales, la délibération 
du conseil communal fixant le périmètre des quartiers est 
prise dans un délai de six mois à compter de la publication de 
la présente loi. 

I. – Pour… 
 
…conseil municipal fixant… 
 

…présente loi. 

II. – Les dispositions de l’article 6 de la présente loi 
entrent en vigueur le premier jour du sixième mois suivant sa 
publication. 

II. – Les… 
…en vigueur un an après sa 

publication 
 

III.(nouveau) – Les dispositions de l’article L. 4132-9-
1 du code général des collectivités territoriales entrent en vi-
gueur à compter du prochain renouvellement général des 
conseils régionaux. 

III. – Supprimé  
 

CHAPITRE V 
Dispositions diverses relatives  
aux collectivités territoriales 

[Division et intitulé nouveaux]  
 

CHAPITRE V 
Dispositions relatives  

à Paris, Marseille et Lyon 
 

Article 15 bis (nouveau) Article 15 bis 

I. – Le cinquième alinéa de l’article L.  631-7 du code 
de la construction et de l’habitation est ainsi rédigé : 

 

« Il ne peut être dérogé à ces interdictions que par au-
torisation administrative préalable et motivée, après avis du 
maire et, en ce qui concerne les villes de Paris, Marseille et 
Lyon, après avis du maire d’arrondissement. » 

I. – Après les mots : «après avis du maire», le c in-
quième alinéa de l'article L. 631-7 du code de la construction 
et de l'habitation est complété par les mots : «et, à Paris, 
Marseille et Lyon, après avis du maire d'arrondissement». 

Alinéa supprimé 
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II. – Le même article est complété par un alinéa ainsi 

rédigé : 
 
 
« A Paris, Marseille et Lyon , le maire 

d’arrondissement est consulté pour avis sur les projets de 
transformation d’immeubles en bureaux ou en locaux 
d’habitation. » 

II. - L'article L. 2511-30 du code général des 
collectivités territoriales est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

«Le maire d'arrondissement est consulté pour avis sur 
les projets de transformat ion d'immeubles en bureaux ou en 
locaux d'habitation. » 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  

Article 15 quater (nouveau) Article 15 quater 

I. – Le premier alinéa de l’article L. 2511-15 du code 
général des collectivités territoriales est remplacé par deux 
alinéas ainsi rédigés : 

 
 
 
 
 
 
« Le conseil d’arrondissement est consulté par le 

maire de la commune, dans des conditions fixées par décret 
en Conseil d’Etat, avant toute délibération du conseil muni-
cipal portant sur l’établissement, la révision ou la modifica-
tion du plan local d’urbanisme lorsque le périmètre du projet 
de plan ou le projet de modification ou de révision concerne, 
en tout ou partie, le ressort territorial de l’arrondissement. 

 
« Le conseil d’arrondissement peut également propo-

ser au conseil municipal la modification de la partie du plan 
concernant l’arrondissement. » 

I. —  Après les mots : «l'établissement, la révision ou 
la modification», la fin du premier alinéa de l'article  L. 2511 - 
15 du code général des collectivités territoriales est ainsi 
rédigée : «du plan local d'urbanisme lorsque le périmètre du 
projet de plan ou le projet de modification ou de révision 
concerne, en tout ou partie, le ressort territorial de 
l'arrondissement». 

 
 

Après le premier alinéa du même article, sont insérés 
deux alinéas ainsi rédigés : 
 
 
 
 
 
 

Alinéa sans modification 
  
 
 
Lorsque les compétences sont transférées à des éta-

blissements publics de coopération intercommunale, le 
conseil d’arrondissement est consulté par le président de 
l’établissement public dans des conditions fixées par décret 
en Conseil d’Etat. » 

 

II. – Le deuxième alinéa de l’article L. 2511-30 du 
même code est ainsi rédigé : 

« Le maire d’arrondissement donne son avis sur tout 
projet d’acquisition ou d’aliénation d’immeubles ou de droits 
immobiliers réalisées par la commune dans l’arrondissement, 
ainsi que sur tout changement d’affectation d’un immeuble 
communal situé dans l’arrondissement. Il est informé des dé-
clarations d’intention d’aliéner présentées en application du 
code de l’urbanisme pour des immeubles situés dans 
l’arrondissement. Le maire de la commune informe, chaque 
mois, le maire d’arrondissement de la suite réservée à ces dé-
clarations d’intention d’aliéner. » 

II. —  Non modifié. 
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Article 15 quinquies (nouveau) Article 15 quinquies 

I. – Le premier alinéa de l’article L. 2511-16 du code 
général des collectivités territoriales est ainsi rédigé : 

« Le conseil d’arrondissement délibère sur 
l’implantation et le programme d’aménagement de tous les 
équipements de proximité à vocation éducative, sociale, 
culturelle, sportive et d’information de la vie locale. Ne figu-
rent pas dans la catégorie des équipements de proximité les 
équipements et espaces verts concernant l’ensemble des habi-
tants de la commune, de plusieurs arrondissements ou ayant 
une vocation nationale . La réalisation des équipements est 
subordonnée à une décision du conseil municipal prise dans 
les conditions prévues à l’article L.  2511-36. » 

I. —  Alinéa sans modification. 
 

« Le conseil d'arrondissement délibère sur l'implanta-
tion et le programme d'aménagement des équipements de 
proximité, définis comme les équipements à vocation éduca-
tive, sociale, culturelle, sportive et d'information de la vie lo-
cale qui ne concernent pas l'ensemble des habitants de la 
commune ou les habitants de plusieurs arrondissements, ou 
qui n'ont pas une vocation nationale. La réalisation … 

 
 
                               … L. 2511-36. » 

II. – Dans la première phrase du deuxième alinéa du 
même article, les mots : « mentionnés à l’alinéa précédent » 
sont remplacés par les mots : « de proximité ». 

II. —  Non modifié. 
 

 III (nouveau). —  Le même article est complété par 
deux alinéas ainsi rédigés : 

« Le conseil d'arrondissement supporte par ailleurs 
les dépenses d'investissement afférentes aux équipements vi-
sés ci-dessus pour lesquelles les marchés de travaux corres-
pondants peuvent être passés sans formalité préalable en rai-
son de leur montant, ainsi que celles nécessitées par les 
travaux d'urgence au titre de ces mêmes équipements dans la 
limite, dans un cas comme dans l'autre, des crédits ouverts 
dans l'état spécial en application de l'article L. 2511-36-1. 

« Par délibération cadre annuelle du conseil munici-
pal, et dans les cas et conditions qu'il détermine, le conseil 
d'arrondissement peut également être autorisé à effectuer, 
dans la limite des crédits ouverts dans l'état spécial en appli-
cation de l'article L. 2511-36-1, des dépenses d'investisse-
ment afférentes à des équipements autres que ceux visés ci-
dessus et pour lesquelles les marchés de travaux corres-
pondants peuvent être passés sans formalité préalable en rai-
son de leur montant. » 

 Article 15 sexies A (nouveau) 

 Le premier alinéa de l’article L. 2511-22 du code gé-
néral des collectivités territoriales est ainsi rédigé : 

 « Pour l’exercice des compétences du conseil 
d’arrondissement, le conseil municipal peut, dans les cas et 
conditions qu’il détermine, donner délégation au conseil 
d’arrondissement pour préparer, passer, exécuter et régler 
les marchés de travaux, fournitures et services qui peuvent 
être passés sans formalités préalables en raison de leur mon-
tant. » 
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Article 15 sexies (nouveau) Article 15 sexies 

I. – Le premier alinéa de l’article L. 2511-18 du code 
général des collectivités territoriales est ainsi rédigé : 

« L’inventaire des équipements qui ne sont pas des 
équipement de proximité est fixé conjointement par le conseil 
d’arrondissement et le conseil municipal et, le cas échéant, 
modifié par délibérations concordantes du conseil municipal 
et du conseil d’arrondissement intéressé. » 

I. —  Alinéa sans modification 

 
«L'inventaire des équipements de proximité est fixé 

par délibérations concordantes du conseil municipal et du 
conseil d'arrondissement, et, le cas échéant, modifié dans les 
mêmes formes. » 

II. – Les deuxième et troisième alinéas du même art i-
cle sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 

« En cas de désaccord entre le conseil municipal et le 
conseil d’arrondissement sur l’inscription à l’inventaire d’un 
équipement ne relevant pas des équipements de proximité 
mentionnés à l’article L. 2511-16, il est statué dans les trois 
mois de sa saisine par arrêté du représentant de l’Etat dans 
le département, pris après avis du président du tribunal ad-
ministratif. » 

II. —  Alinéa sans modification 
 

« En… 
 
 
                 …L. 2511-16, le conseil municipal délibère. » 

Article 15 septies (nouveau) Article 15 septies 

L’article L. 2511-19 du code général des collectivités 
territoriales est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Cette disposition est appliquée aux conseils des 
écoles. » 

Alinéa sans modification 
 

« Cette disposition est appliquée aux conseils 
d’école. » 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .   . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .   

Article 15 nonies (nouveau) Article 15 nonies 

La première phrase du premier alinéa de l’article 
L. 2511-22 du code général des collectivités territoriales est 
ainsi rédigée : 

« Pour l’exercice des compétences du conseil 
d’arrondissement, le conseil municipal donne délégation, 
dans les cas et conditions qu’il détermine, au conseil 
d’arrondissement, pour traiter sur mémoires ou sur factures 
et pour passer des contrats, dans la limite de la réglementa-
tion applicable , à l’exception des marchés publics. » 

Alinéa sans modification 
 

 
« Pour… 

 
 
…d'arrondissement, pour passer des contrats ou des marchés 
publics sans formalités préalables, dans la limite de la régle-
mentation applicable. » 

Article 15 decies (nouveau) Article 15 decies 

Après l’article L. 2511-24 du code général des collec-
tivités territoriales, il est inséré un article L. 2511-24-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 2511-24-1. – Un cinquième des électeurs ins-
crits sur les listes électorales de l’arrondissement peuvent 
saisir le conseil d’arrondissement en vue de l’organisation 

Supprimé 
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saisir le conseil d’arrondissement en vue de l’organisation 
d’une consultation sur toute question intéressant 
l’arrondissement 

« Cette saisine du conseil d’arrondissement ne peut 
intervenir après la fin de la cinquième année suivant 
l’élection du conseil d’arrondissement. 

« Le conseil d’arrondissement délibère sur le principe 
et les modalités d’organisation de cette consultation . 

 

« Les dépenses occasionnées par cette consultation 
seront supportées par la dotation globale de fonctionnement 
des arrondissements dans les conditions prévues au cin-
quième alinéa de l’article L. 2511-39. 

« La délibération qui décide la consultation indique 
expressément que cette consultation n’est qu’une demande 
d’avis. » 

 

Article 15 undecies (nouveau) Article 15 undecies 

Après l’article L. 2511-36 du code général des collec-
tivités territoriales, il est inséré un article L. 2511-36-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 2511-36-1. – Il est ouvert à l’état spécial de 
chaque arrondissement prévu à l’article L. 2511-37 une sec-
tion d’investissement pour les  catégories de dépenses définies 
par le conseil municipal. 

« Cette section est constituée exclusivement de crédits 
de paiement et arrêtée lors de l’examen du budget primitif 
par le conseil municipal. » 

Alinéa sans modification 
 

 

« Art. L. 2511-36-1. – Il est ouvert à l’état spécial de 
chaque arrondissement prévu à l’article L. 2511-37 une sec-
tion d’investissement pour les dépenses  d’investissement vi-
sées aux cinquième et sixième alinéas de l’article L. 2511-16. 

« Les recettes d’investissement de cette section sont 
constituées d’une dotation d’investissement composée exclu-
sivement de crédits de paiement votés par le conseil munici-
pal. 

Le montant total des dépenses et des recettes 
d’investissement figurant à l’état spécial est inscrit dans le 
budget de la commune. » 

Article 15 duodecies (nouveau) Article 15 duodecies 

I. – La première phrase du premier alinéa de l’article 
L. 2511-38 du code général des collectivités territoriales est 
ainsi rédigée : 

« Les recettes de fonctionnement dont dispose le 
conseil d’arrondissement sont constituées d’une dotation 
d’action locale et d’une dotation globale. » 

Supprimé 
 



 
—  57  — 

 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 
___ 

 

Texte adopté par le Sénat 
___ 

 
II. – La dernière phrase du premier alinéa du même 

article est ainsi rédigée : 

« Elles constituent des dépenses obligatoires pour la 
commune. » 

 

III. – Après le premier alinéa du même article, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« La dotation d’action locale finance notamment les 
dépenses liées à l’information des habitants de 
l’arrondissement, à la vie locale, et en particulier aux activi-
tés culturelles, et aux interventions motivées par des travaux 
d’urgence liés à la gestion des équipements visés aux articles 
L. 2511-16 et L. 2511-17. Par ailleurs, des crédits spécifiques 
peuvent être attribués aux conseils d’arrondissement afin de 
permettre l’étude de leurs propres projets. » 

 

IV. – La première phrase du deuxième alinéa du 
même article est ainsi rédigée : 

« Le montant des sommes destinées aux dotations glo-
bales et d’action locale des arrondissements est fixé par le 
conseil municipal. » 

 

V. – Il est inséré, après l’article L. 2511-38 du même 
code, un article L. 2511-38-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 2511-38-1. – Le montant de la dotation 
d’action locale destinée aux dépenses liées à l’information 
des habitants de l’arrondissement, à la vie locale, et en parti-
culier aux activités culturelles, est calculé et révisé par le 
conseil municipal lors de l’examen du budget primitif, en te-
nant compte des caractéristiques propres des arrondisse-
ments, et, notamment, de la composition socioprofessionnelle 
de leur population. » 

 

VI. – Dans la première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 2511-39 du même code, après le mot : 
« dotations », est inséré le mot : « globales ». 

 

 Article 15 terdecies A (nouveau) 

 I. —   A l’article L. 2511-44 du code général des col-
lectivités territoriales, les mots : « les dépenses » sont rem-
placés par les mots : « les dépenses de fonctionnement ». 

 II. —  Le même article est complété par un second ali-
néa ainsi rédigé : 

« En outre, jusqu’à ce que l’état spécial soit devenu 
exécutoire, le maire d’arrondissement peut, sur autorisation 
du conseil municipal, engager et mandater les dépenses 
d’inventissement dans la limite du quart des crédits ouverts à 
l’état spécial de l’année précédente. » 
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Article 15 terdecies (nouveau) Article 15 terdecies 

L’article L. 2512-10 du code général des collectivités 
territoriales est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Dans chaque arrondissement, le directeur de la sec-
tion du centre d’action sociale est nommé par le maire de la 
commune, sur proposition du maire d’arrondissement. » 

 

Supprimé 
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Article 15 sexdecies (nouveau) Article 15 sexdecies 

I. – L’article L. 2512-20 du code général des collecti-
vités territoriales est abrogé. 

Supprimé 
 

II. – Le dernier alinéa de l’article L. 2512-5 du même 
code est supprimé. 

 

III. – Les dispositions du présent article entrent en vi-
gueur à compter du 31 décembre 2001. 

 

Article 15 septdecies (nouveau) Article 15 septdecies 

L’article 36 de la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 
portant dispositions communes à Paris, Marseille et Lyon est 
ainsi modifié : 

Alinéa sans modification. 
 

1° Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 

« Le secrétaire général de la mairie d’arrondis sement 
est nommé par le maire de la commune sur proposition du 
maire d’arrondissement, parmi les personnels communaux ou 
parmi l’ensemble des agents relevant du statut de la fonction 
publique territoriale. » ; 

1° Non modifié. 
 

2° Le troisième alinéa est ainsi rédigé : 

« Les dispositions de l’article 110 de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale s’appliquent aux maires 
d’arrondissement. Pour l’application de ces dispositions, une 
délibération du conseil municipal précise le nombre et la ré-
munération des personnels concernés. » ; 

2°Alinéa sans modification. 

« Les dispositions de l’article 110 de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale s’appliquent aux maires 
d’arrondissement dans les conditions applicables au maire de 
la commune. Pour l’application de ces dispositions, une déli-
bération du conseil municipal précise le nombre et la rémuné-
ration des personnels concernés. Le maire nomme ainsi au-
près du maire d’arrondissement, sur proposition de celui-ci, 
un ou plusieurs collaborateurs de cabinet. » ; 
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3° Le cinquième alinéa est ainsi rédigé : 

 

« Le maire d’arrondissement dispose, en tant que de 
besoin, des services de la commune pour l’exécution des at-
tributions mentionnées aux articles L. 2511-12 à L. 2511-32 
du code général des collectivités territoriales, dans des condi-
tions fixées par décret en Conseil d’Etat.  

3° La première phrase du cinquième  alinéa est ainsi 
rédigée : 

Alinéa sans modification. 
 

 CHAPITRE V BIS 
 

Dispositions diverses relatives aux collectivités territoriales 
 

[Division et intitulé nouveaux]  

 Article 15 octodecies A (nouveau) 

 L’article L. 631-9 du code de la construction et de 
l’habitation est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

 « Ces dispositions peuvent également, dans les mêmes 
conditions, être rendues applicables sur une partie seulement 
de la commune géographiquement délimitée. » 

 Article 15 octodecies B (nouveau) 

 I. —  Après les mots : « d’établissements 
d’enseignement supérieur », la fin du premier alinéa de 
l’article L. 211-7 du code de l’éducation est ainsi rédigée : 
« relevant des divers ministres ayant la tutelle de tels établis-
sements. » 

 II. —  Les pertes de recettes résultant du I sont com-
pensées à due concurrence par la création d’une taxe addi-
tionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

 Article 15 octodecies C (nouveau) 

 Les agents des services ou parties de services des 
directions départementales de l'équipement, placées sous 
l'autorité fonctionnelle des présidents de conseils généraux 
en application de l'article 7 de la loi n° 92-1255 du 
2 décembre 1992 relative à la mise à disposition des 
départements des services déconcentrés du ministère de 
l'équipement et à la prise en charge des dépenses de ces 
services, peuvent opter pour le statut de la fonction publique 
territoriale dans un délai de deux ans à compter : 

 - de la date de publication de la présente loi pour les 
départements faisant application, à cette date, de l'article 7 
de la loi n° 92-1255, du 2 décembre 1992 précitée, 
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 - ou de la date de la signature de la convention visée à 
l'article 6 de la même loi dans les autres départements. 

 A la date d'ouverture de ce droit d'option, les services 
ou parties de services des directions départementales de 
l'équipement placées sous l'autorité fonctionnelle des 
présidents de conseils généraux sont transférés au 
département. 

 Les modalités du transfert des services sont celles 
prévues par l'article 26 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 
relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions. Une convention est conclue 
entre le représentant de l'Etat dans le département et le 
président du conseil général dans un délai de trois mois à 
compter de la date de publication de la présente loi dans les 
départements où l'article 7 de la loi n° 92-1255 du 
2 décembre 1992 précitée est appliqué à cette date.  Elle 
offre les mêmes garanties que les conventions existantes et 
constate les modalités du transfert. Dans les autres 
départements, ces modalités sont traduites dans la 
convention passée en application de l'article 6 de la loi 
n° 92-1255  du 2 décembre 1992 précitée. 

 Article 15 octodecies D (nouveau) 

 I. —  Dans la première phrase du second alinéa de 
l'article L. 2213-17 du code général des collectivités territo-
riales, les mots : «,un groupement de communes» sont sup-
primés. 

Dans la seconde phrase de cet alinéa, les mots : «ou 
le président du groupement» sont supprimés. 

 II. – Le même article est complété par quatre alinéas 
ainsi rédigés : 

 «Un établissement public de coopération 
intercommunale peut recruter un ou plusieurs gardes 
champêtres compétents dans chacune des communes 
concernées. Leur nomination est prononcée conjointement 
par le maire de chacune des communes membres et le 
président de l'établissement public de coopération 
intercommunale. 

 « Leur nomination en qualité de fonctionnaires sta-
giaires ne fait pas obstacle à leur mise à disposition. 

« Les gardes champêtres ainsi recrutés exercent les 
compétences mentionnées à l’article L. 2213-18, sans préju-
dice des compétences qui leur sont dévolues par le code de 
procédure pénale et par des lois spéciales. 

 « Pendant l’exercice de leurs fonctions sur le 
territoire d’une commune, ils sont placés sous l’autorité du 
maire de cette commune. » 



 
—  61  — 

 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 
___ 

 

Texte adopté par le Sénat 
___ 

 
maire de cette commune. » 

 III. - L'article 414-23 du code des communes est 
abrogé. 

 IV. —  L’article L. 2213-18 du code général des col-
lectivités territoriales est complété par un alinéa ainsi rédi-
gé : 

« Les gardes champêtres sont également autorisés à consta-
ter par procès-verbal les contraventions aux dispositions du 
code de la route dont la liste est fixée par décret en Conseil 
d’Etat. A cette occasion, ils sont habilités à procéder aux 
épreuves de dépistage mentionnées à l’article L. 234-3 du 
code de la route, dans les conditions prévues au deuxième 
alinéa de l’article L. 234-4 dudit code. » 

 V. —  Après l’article L. 2213-19 du code général des 
collectivités territoriales, il est inséré un article L. 2213-19-1 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 2213-19-1. —  Les gardes champêtres sont 
habilités à relever l’identité des contrevenants, dans les 
conditions prévues à l’article 78-6 du code de procédure pé-
nale, pour dresser les procès-verbaux des infractions qu’ils 
constatent. » 

 Article 15 octodecies E (nouveau) 

 Après le troisième alinéa de l'article L. 2212-5 du 
code général des collectivités territoriales, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

 « A la demande des maires de plusieurs communes, un 
établissement public de coopération intercommunale peut re-
cruter un ou plusieurs agents de police municipale en vue de 
les mettre à disposition de l'ensemble de ces communes. Les 
agents de police municipale ainsi recrutés exercent les com-
pétences mentionnées ci-dessus, sans préjudice des compé-
tences de police judiciaire qui leur sont dévolues par le code 
de procédure pénale et par les lois pénales spéciales. Pen-
dant l'exercice de leurs fonctions sur le territoire d'une com-
mune, ils sont placés sous l'autorité du maire de cette com-
mune. Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions 
d'application du présent alinéa. » 

Article 15 octodecies (nouveau) Article 15 octodecies 

Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

Alinéa sans modification 
 

1° Le 3° de l’article L.  2122-22 est ainsi rédigé : 

« 3° De procéder, dans les limites fixées par le conseil 
municipal, à la réalisation des emprunts destinés au finance-

1°Non modifié 
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ment des investissement prévus par le budget, et aux opéra-
tions financières utiles à la gestion des  emprunts, y compris 
les opérations de couvertures des risques de taux et de 
change, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; » 

2° L’article L.  3211-2 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Dans les limites qu’il aura fixées, le conseil dépar-
temental peut également déléguer à son président la possibili-
té de procéder à la réalisation des emprunts destinés au finan-
cement des investissements prévus par le budget, et aux 
opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y 
compris les opérations de couverture des risques de taux et de 
change, et de passer à cet effet les actes nécessaires. Le prési-
dent informe le conseil des actes pris dans le cadre de cette 
délégation. » ; 

2° Alinéa sans modification 
 
 
« Dans les limites qu’il aura fixées, le conseil général 

peut… 
 
 
 
 
 
…délégation » ; 

3° L’article L.  4221-5 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Dans les limites qu’il aura fixées, le conseil régional 
peut également déléguer à son président la possibilité de pro-
céder à la réalisation des emprunts destinés au financement 
des investissements prévus par le budget, et aux opérations 
financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les 
opérations de couverture des risques de taux et de change, et 
de passer à cet effet les actes nécessaires. Le président in-
forme le conseil des actes pris dans le cadre de cette déléga-
tion. » 

3° Non modifié 
 

Article 15 novodecies (nouveau) Article 15 novodecies 

Le deuxième alinéa de l’article L. 3122-4 du code gé-
néral des collectivités territoriales est ainsi rédigé : 

« La commission permanente est composée du prési-
dent du conseil départemental, de quatre à quinze vice-
présidents, sous réserve que le nombre de ceux-ci ne soit pas 
supérieur à 30 % de l’effectif du conseil, et éventuellement 
d’un ou plusieurs autres membres. » 

Alinéa sans modification 
 

« La commission permanente… 
…du conseil général, de quatre… 
 
 
…membres. » 
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 Article 15 vicies A (nouveau) 

 I - Après l'article L. 5211-4 du code général des col-
lectivités territoriales, il est inséré un article L. 5211-4-1 ain-
si rédigé : 

« Art. L. 5211-4-1. —  I. —  Le transfert de compéten-
ces d'une commune à un établissement public de coopération 
intercommunale entraîne le transfert du service ou de la par-
tie de service chargé de sa mise en oeuvre. 

« Les fonctionnaires territoriaux et agents territoriaux 
non titulaires qui remplissent en totalité leurs fonctions dans 
un service ou une partie de service transféré en application 
de l'alinéa précédent sont transférés dans l'établissement pu-
blic de coopération intercommunale. Ils relèvent de cet éta-
blissement dans les conditions de statut et d'emploi qui sont 
les leurs. 

« Les modalités du transfert prévu aux alinéas précé-
dents font l'objet d'une décision conjointe de la commune et 
de l'établissement public de coopération intercommunale, 
prise respectivement après avis du comité technique paritaire 
compétent pour la commune et, s'il existe, du comité techni-
que paritaire compétent pour l'établissement public. 

« Les questions relatives à la situation des fonction-
naires territoriaux exerçant pour partie seulement dans un 
service ou une partie de service transféré sont réglées par 
convention entre les communes et l'établissement public de 
coopération intercommunale après avis des commissions 
administratives paritaires concernées, dans le respect des 
conditions de statut et d'emploi fixées par la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale. 

« Les agents transférés en vertu des alinéas précé-
dents, conservent, s'ils y ont intérêt, le bénéfice du régime in-
demnitaire qui leur était applicable. 

« Il en est de même lorqu’à l’inverse, par suite de mo-
difications des statuts de la communauté, des personnels de 
celle-ci sont transférés à des communes. 

« II - Lorsqu'un service ou une partie de service d'un 
établissement public de coopération intercommunale est éco-
nomiquement et fonctionnellement nécessaire à la mise en 
œuvre conjointe de compétences relevant tant de l'établisse-
ment public que des communes membres, une convention 
conclue entre les exécutifs de l'établissement et des commu-
nes concernées, après accord des organes délibérants, peut 
prévoir les modalités de la mise à disposition de ce service ou 
de cette partie de service au profit d'une ou plusieurs de ces 
communes. Cette convention prévoit notamment les condi-
tions de remboursement des frais de fonctionnement du ser-
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vice par la commune. 

« Le maire de la commune concernée adresse direc-
tement au chef du service mis à disposition toutes instructions 
nécessaires à l'exécution des tâches qu'il confie audit service. 
II contrôle l'exécution de ces tâches. 

« II peut donner, sous sa surveillance et sa responsa-
bilité, par arrêté, délégation de signature au chef dudit ser-
vice, lorsque celui-ci est mentionné à l'article L. 5211-9, pour 
l'exécution des missions qu'il lui confie en application de 
l'alinéa précédent. » 

II. —  Les dernières phrases du deuxième alinéa du  
III de l'article L. 5211-5, du cinquième alinéa de l'article 
L. 5211-17 et du deuxième alinéa du II de l'article L. 5211-18 
du même code sont supprimées. 

 III. —  Le deuxième alinéa de l'article L. 5215-30 du 
même code est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« La communauté urbaine peut aussi, dans le cadre 
d'une gestion unifiée du personnel de la communauté urbaine 
et des communes qui en ont exprimé le souhait, et dans les 
conditions fixées par délibération du conseil de communauté, 
mettre son personnel et ses services à la disposition des 
communes qui en font la demande. » 

 Article 15 vicies B (nouveau) 

 Après le premier alinéa de l'article L. 5214-21 du 
code général des collectivités territoriales, il est inséré  un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Dans le cas prévu à l'alinéa précédent, ainsi que 
dans celui où un syndicat de communes se trouve inclus en 
totalité dans le périmètre d'une communauté de communes 
appelée à exercer l'ensemble des compétences de cet établis-
sement public, l'ensemble du personnel du syndicat est réputé 
relever du nouvel établissement public dans les conditions de 
statut et d'emploi qui sont les siennes ». 

 Article 15 vicies C (nouveau) 

 Après la première phrase du troisième alinéa de 
l’article L. 5215-40-1 du code général des collectivités terri-
toriales, il est inséré une phrase ainsi rédigée : 

« La date d’application de l’arrêté peut être le 1er jan-
vier de l’année suivante ». 
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 Article 15 vicies D (nouveau) 

 Après la première phrase du troisième alinéa de 
l’article L. 5216-10 du code général des collectivités territo-
riales, il est inséré une phrase ainsi rédigée : 

« La date d’application de l’arrêté peut être le 1er jan-
vier de l’année suivante ». 

Article 15 vicies (nouveau) Article 15 vicies 

I. – Dans le b du 3° du I de l’article L. 5215-20 du 
code général des collectivités territoriales, après les mots : 
« Politique du logement d’intérêt communautaire ; », sont in-
sérés les mots : « autorité de rattachement d’offices publics 
d’aménagement et de construction et d’offices publics 
d’habitations à loyer modéré ; ». 

Supprimé 
 

II. – Dans le 3° du I de l’article L. 5216-5 du même 
code, après les mots : « politique du logement d’intérêt com-
munautaire ; », sont insérés les mots :  « autorité de ratta-
chement d’offices publics d’aménagement et de construction 
et d’offices publics d’habitations à loyer modéré ; ». 

 

Article 15 unvicies (nouveau) Article 15 unvicies 

 

 

 
L’article L. 5215-26 du code général des collectivités 

territoriales est ainsi rédigé : 
 

 

« Art. L. 5215-26. – La communauté urbaine peut, 
dans le cadre de ses compétences, décider l’attribution de 
fonds de concours à une commune membre afin de contribuer 
à la réalisation d’équipements dont l’utilité dépasse manifes-
tement l’intérêt communal. Cette décision intervient à la de-
mande de la commune, en fonction de critères fixés par déli-
bérations concordantes de la communauté urbaine et de 
celle-ci. » 

I. - A la fin du V de l'article L. 5214-16 du code géné-
ral des collectivités territoriales, les mots : « d'intérêt com-
mun » sont remplacés par les mots : « dont l'utilité dépasse 
manifestement l'intérêt communal ». 

II. - A la fin de l'article L.  5215-26 du code général des 
collectivités territoriales, les mots : « d'intérêt commun » sont 
remplacés par les mots : « dont l'utilité dépasse 
manifestement l'intérêt communal ». 
 

Alinéa supprimé 
 

 

 III. - A la fin du VI de l'article L. 5216-5 du code 
général des collectivités territoriales, les mots : « d'intérêt 
commun » sont remplacés par les mots : « dont l'utilité 
dépasse manifestement l'intérêt communal ». 
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Article 15 duovicies Article 15 duovicies 

Le troisième alinéa de l’article L.  5721-2 du code gé-
néral des collectivités territoriales est complété par deux 
phrases ainsi rédigées : 

« Cette disposition ne s’applique pas aux syndicats 
mixtes chargés de la gestion d’un parc naturel régional en 
application de l’article L. 333-3 du code de l’environnement. 
Les présidents des syndicats mixtes visés ci-dessus sont élus 
par le comité syndical ou, si les statuts le prévoient, par le 
bureau élu par celui-ci. » 

I.  Les troisième et quatrième alinéas de l'article 
L. 5721-2 du code général des collectivités territoriales sont 
ainsi rédigés : 

« La répartition des sièges au sein du comité syndical 
entre les collectivités locales et les établissements publics 
membres du syndicat mixte est fixée par les statuts. 

 

«  Le président du syndicat mixte est élu par le comité 
syndical ou, si les statuts le prévoient, par le Bureau qu'il a 
constitué. »  

 II. En conséquence, si les statuts de ces syndicats ne 
prévoient pas de telles modalités, ils doivent être modifiés 
pour permettre l’application de ces nouvelles règles lors de 
la mise en place des comités ou bureaux à la suite des pro-
chaines élections régionales et départementales. 

Les membres de ces syndicats qui refuseraient de tel-
les modifications auront la possibilité d’exercer un droit de 
retrait compte tenu de la nature juridique spécifique attachée 
au syndicat mixte ouvert où prévalent les engagements statu-
taires. 

 Article 15 tervicies A (nouveau) 

 Avant l'article L. 5721-7 du code général des collecti-
vités territoriales, il est inséré un article L. 5721-6-4 ainsi 
rédigé :  

« Art. L. 5721-6-4. —  Lorsque les statuts n'ont pas 
prévu une procédure spécifique, les modifications statutaires 
sont décidées à la majorité des deux tiers des  membres qui 
composent le comité syndical » 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .   . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .   

Article 15 quatervicies Article 15 quatervicies 

Il est inséré, après l’article L. 1614-3 du code général 
des collectivités territoriales, un article L. 1614-3-1 ainsi ré-
digé : 

I.. —  Après l’article L. 1614-3 du code général des 
collectivités territoriales, il est inséré un article  L. 1614-3-1 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 1614-3-1. – La commission mentionnée au 
premier alinéa de l’article L. 1614-3 est également consultée 
pour constater le montant, pour chaque collectivité, des dé-
penses résultant des transferts de compétences effectués entre 
les régimes obligatoires de sécurité sociale et les collectivités 
territoriales. 
 

« Art. L. 1614-3-1 .- La commission mentionnée au 
premier alinéa de l'article L. 1614-3 constate l'évolution des 
charges résultant des modifications par voie législative des 
conditions d'exercice des compétences transférées, et la re-
trace dans le bilan mentionné à l'article L. 1614-3. Lorsqu'el-
les concernent des compétences exercées par les régions ou 
les départements, l'évolution de ces charges est constatée 
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« Le bilan mentionné à l’article L. 1614-3 retrace 
l’évolution du coût des compétences ainsi transférées. » 

pour chaque collectivité. » 
 
Alinéa supprimé 

 II.(nouveau) - Après l'article L. 1614-5 du même code, 
il est inséré un article L. 1614-5-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 1614-5-1. —  L'arrêté conjoint du ministre 
chargé de l'intérieur et du ministre chargé du budget consta-
tant soit des accroissements ou diminutions de charges en 
application des dispositions de l'article L. 1614-3, soit des 
pertes de produit fiscal en application des dispositions de 
l'article L. 1614-5, intervient dans les six mois de la publica-
tion des dispositions législatives ou réglementaires auxquel-
les il se rapporte. » 

Article 15 quinvicies (nouveau) Article 15 quinvicies 

Dans toutes les dispositions législatives en vigueur, 
les mots : « conseil général » et « conseils généraux » sont 
respectivement remplacés par les mots : « conseil départe-
mental » et « conseils départementaux » ; les mots : 
« conseiller général » et « conseillers généraux » sont res-
pectivement remplacés par les mots : « conseiller départe-
mental » et « conseillers départementaux ». 

Supprimé 
 

 CHAPITRE V TER 
 

Dispositions diverses de caractère électoral 

[Division et intitulé nouveaux]  

Article 15 sexvicies Article 15 sexvicies 

I. – L’article L. 270 du code électoral est ainsi modi-
fié : 

I. –Non modifié 
 

1° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Si le candidat ainsi appelé à remplacer le conseiller 
municipal se trouve de ce fait dans l’un des cas 
d’incompatibilité mentionnés à l’article L. 46-1, il dispose 
d’un délai de trente jours à compter de la date de la vacance 
pour faire cesser l’incompatibilité en démissionnant de l’un 
des mandats visés par ces dispositions. A défaut d’option 
dans le délai imparti, le remplacement est assuré par le candi-
dat suivant dans l’ordre de la liste. » ; 

 

2° Dans le deuxième alinéa, les mots : « de l’alinéa 
précédent » sont remplacés par les mots : « des alinéas précé-
dents  ». 
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II. – Après le premier alinéa de l’article L. 272-6 du 

même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Si le candidat ainsi appelé à remplacer le conseiller 
de Paris ou le conseiller municipal se trouve de ce fait dans 
l’un des cas d’incompatibilité mentionnés à l’article L. 46-1, 
il dispose d’un délai de trente jours à compter de la date de la 
vacance pour faire cesser l’incompatibilité en démissionnant 
de l’un des mandats visés par ces dispositions. A défaut 
d’option dans le délai imparti, le remplacement est assuré par 
le candidat suivant dans l’ordre de la liste. » 

II. –Non modifié 
 

III. – L’article L. 360 du même code est ainsi modi-
fié : 

III. –Non modifié 
 

1° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Si le candidat ainsi appelé à remplacer le conseiller 
régional se trouve de ce fait dans l’un des cas 
d’incompatibilité mentionnés à l’article L. 46-1, il dispose 
d’un délai de trente jours à compter de la date de la vacance 
pour faire cesser l’incompatibilité en démissionnant de l’un 
des mandats visés par ces dispositions. A défaut d’option 
dans le délai imparti, le remplacement est assuré par le candi-
dat suivant dans l’ordre de la liste. » ; 

 

2° Dans le dernier alinéa de cet article, les mots : « du 
premier alinéa » sont remplacés par les mots : « des premier 
et deuxième alinéas ». 

 

 IV (nouveau). —  La première phrase du deuxième 
alinéa de l'article L. 46-1 du même code est ainsi rédigée :  

« Quiconque, à l'exception des personnes visées aux 
articles L. 270, L. 272-6  et L. 360 du présent code, se trouve 
dans ce cas doit faire cesser l'incompatibilité en démission-
nant d'un des mandats qu'il détenait antérieurement ». 

V (nouveau). – Après l'article L. 46-1 du même code, 
il est inséré un article L. 46-2 ainsi rédigé :  

« Art. L. 46-2 – « Le détenteur de deux des mandats 
énumérés au premier alinéa de l'article L. 46-1, qui acquiert 
un mandat de représentant au Parlement européen, doit faire 
cesser l'incompatibilité telle qu'elle résulte de l'article 6-3 de 
la loi n° 77-729 du 7 juillet 1977 relative à l'élection des re-
présentants au Parlement européen, en démissionnant d'un 
des mandats qu'il détenait antérieurement. Il dispose à cet ef-
fet d'un délai de trente jours à compter de la proclamation de 
son élection au Parlement européen ou, en cas de contesta-
tion, de la date à laquelle la décision juridictionnelle confir-
mant cette élection est devenue définitive. A défaut d'option 
ou en cas de démission du dernier mandat acquis dans le dé-
lai imparti, le mandat acquis ou renouvelé à la date la plus 
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ancienne prend fin de plein droit  ». 

VI (nouveau). – La première phrase du quatrième ali-
néa de l'article L. 2511-25 du code général des collectivités 
territoriales est complétée par les mots : « de l'article 
L. 3122-3, de l'article L. 4133-3 du présent code et de l'arti-
cle 6-2 de la loi n° 77-729 du 7 juillet 1977 relative à l'élec-
tion des représentants au Parlement européen ». 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .   . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .   

 Article 15 octovicies (nouveau) 

 Le premier alinéa de l'article 11 de la loi n° 77-808 
du 19 juillet 1977 relative à la publication et à la diffusion de 
certains sondages d'opinion est remplacé par quatre alinéas 
ainsi rédigés : 

 « Sans préjudice des dispositions du troisième alinéa, 
dans les cas prévus à l'article 9 et lorsque la publication, la 
diffusion ou le commentaire du sondage est intervenu pen-
dant les deux semaines qui précèdent un tour de scrutin, la 
mise au point demandée par la Commission des sondages 
doit être, suivant le cas, diffusée dans un délai de vingt-
quatre heures et de manière que lui soit assurée une audience 
équivalente à celle de ce sondage, ou insérée dans le plus 
prochain numéro du journal ou de l'écrit périodique à la 
même place et en mêmes caractères que l'article qui l'aura 
provoquée et sans aucune intercalation. 

 « Lorsque, pendant les deux semaines qui précèdent 
un tour de scrutin, un sondage tel que défini à l'article 1er a 
été publié ou diffusé depuis un lieu situé hors du territoire 
national, la Commission des sondages peut faire programmer 
et diffuser dans un délai de vingt-quatre heures une mise au 
point par les sociétés nationales de radiodiffusion et de télé-
vision. Elle peut aussi, le cas échéant, exiger des organes 
d'information qui, en France, auraient fait état sous quelque 
forme que ce soit de ce sondage, la diffusion ou l'insertion, 
suivant le cas, dans les conditions prévues à l'alinéa précé-
dent. 

 « Le jour qui précède chaque tour de scrutin ainsi que 
pendant le déroulement de celui-ci, sont interdits, par quel-
que moyen que ce soit, la publication, la diffusion et le com-
mentaire de tout sondage tel que défini à l'article 1er. 

 « Toutefois, la publication, la diffusion et le commen-
taire des résultats individualisés par circonscription de tout 
sondage tel que défini à l'article 1er sont interdits pour les 
scrutins uninominaux, à l'exception de celui relatif à l'élec-
tion du Président de la République, pendant la semaine qui 
précède chaque tour de scrutin, ainsi que pendant le dérou-
lement de celui-ci. » 
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 Article 15 novovicies (nouveau) 

 Le premier alinéa de l'article L. 2223-39 du code gé-
néral des collectivités territoriales est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

« Toutefois, la chambre mortuaire peut accessoire-
ment recevoir, à titre onéreux, les corps des personnes décé-
dées hors de ces établissements en cas d'absence de chambre 
funéraire à sa proximité. » 

 Article 15 tricies (nouveau) 

 L'article L. 2253-1 du code général des collectivités 
territoriales est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

  « Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas 
applicables aux communes et à  leurs groupements qui peu-
vent, par délibération de leurs organes délibérants, acquérir 
des obligations, des titres participatifs et des titres subordon-
nés remboursables et souscrire des emprunts destinés à la 
constitution ou à l'alimentation d'un fonds social complémen-
taire émis conformément à l'article L. 322-2-1 du code des 
assurances, par une société d'assurance mutuelle créée avant 
la date de promulgation de la loi n°    du     relative à la dé-
mocratie de proximité. » 

 Article 15 untricies (nouveau) 

 
Les neuvièmes et dixièmes alinéas de l'article L.2321-

2 du code général des collectivités territoriales sont ainsi ré-
digés : 

 
« Toutefois, sans préjudice des dispositions applica-

bles aux activités réglementées, les communes peuvent exiger 
des intéressés ou de leurs ayants droit une participation aux 
frais qu'elles ont engagés à l'occasion d'opérations de se-
cours consécutives à la pratique de toute activité sportive ou 
de loisir. Elles déterminent les conditions dans lesquelles 
s'effectue cette participation, qui peut porter sur tout ou par-
tie des dépenses. 

 
 « Les communes sont tenues d'informer le public des 

conditions d'application de l'alinéa précédent sur leur terri-
toire, par un affichage approprié en mairie et, le cas échéant, 
dans tous les lieux où sont apposées les consignes relatives à 
la sécurité. » 
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 Article 15 duotricies (nouveau) 

 
L'article L. 2333-67 du code général des collectivités 

territoriales est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« En cas d'extension d'un périmètre de transports ur-
bains résultant de la création ou de l'extension du périmètre 
d'une communauté d'agglomération, d'une communauté ur-
baine, d'une communauté de communes ou d'un syndicat 
mixte auquel ont adhéré une communauté d'agglomération, 
une communauté urbaine ou une communauté de communes, 
le taux du versement de transport applicable sur le territoire 
des communes nouvellement incluses, peut être réduit  par 
décision de l'autorité compétente, pour une durée maximale 
de cinq ans à compter de cette admission par rapport au taux 
applicable sur le territoire des autres communes. » 

 Article 15 tertricies (nouveau) 

 
Un avis consultatif du conseil municipal est requis dès 

lors qu'un concessionnaire de service public ou un établisse-
ment public national souhaite s'engager ou se désengager 
dans une commune. 

 Article 15 quatertricies (nouveau) 

 
I. - Après le deuxième alinéa de l'article 61 de la loi 

n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Par dérogation au premier alinéa, un fonctionnaire 
territorial des cadres d'emplois des départements peut être 
mis à disposition de l'Etat pour effectuer tout ou partie de son 
service au sein d'une direction départementale de l'équipe-
ment pour maintenir ou renforcer les services assurés de 
cette administration. » 

II. – Un décret pris en Conseil d'Etat modifiera en 
conséquence le décret n° 85-1081 du 8 octobre 1985 relatif 
au régime de la mise à disposition. 

 Article 15 quintricies (nouveau) 

 
Sous réserve des décisions de justice passées en force 

de chose jugée, la légalité des nominations des brigadiers de 
police au grade de brigadier-major de police au titre de l'an-
née 1996 ne peut être contestée sur le fondement de l'illégali-
té du tableau d'avancement au vu duquel ces nominations ont 
été prononcées. 
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 Article 15 sextricies (nouveau) 

 
L'article 74 de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 rela-

tive au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque l'organisation du transport scolaire dans le 
périmètre d'une communauté d'agglomération relevait anté-
rieurement à la création de cette dernière du seul départe-
ment, la communauté d'agglomération peut, par voie conven-
tionnelle, transférer sa compétence en matière d'organisation 
des transports scolaires au département. » 

 Article 15 septricies (nouveau) 

 
Après la première phrase du quatrième alinéa de l'ar-

ticle 21 de la loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990 relative à 
la fonction publique territoriale et portant modification de 
certains articles du code des communes il est insérée une 
phrase ainsi rédigée : 

« Dans les mêmes conditions un logement et un véhi-
cule de fonction peuvent être attribués par nécessité absolue 
de service à un seul emploi de collaborateur du cabinet de 
président de conseil général ou régional, d'un maire ou d'un 
président d'un établissement public de coopération inter-
communale à fiscalité propre de plus de 80 000 habitants. » 

 Article 15 octotricies (nouveau) 

 
Au cinquième alinéa (a) du 3° du V de l’article 1609 

nonies C du code général des impôts, avant la référence : 
« 1390 », est  insérée la référence : « 1383 B ». 

 Article 15 novotricies (nouveau) 

 
I. – Le 2 du I ter de l'article 1648 A du code général 

des impôts est complété par un c ainsi rédigé : 

 « c) A compter du 1er janvier 2002, les dispositions 
du b sont également applicables aux établissements publics 
de coopération intercommunale mentionnés au quatrième 
alinéa du I quater et faisant application, à compter de cette 
date, des dispositions du I de l'article 1609 nonies C. » 

II. – Les pertes de recettes résultant pour les fonds dé-
partementaux de péréquation de la taxe professionnelle de la 
modification des modalités d'écrêtement des communautés de 
communes issues de la transformation de districts créés 
avant le 6 février 1992 est compensée à due concurrence par 
la création d'une taxe additionnelle aux droits prévus aux ar-
ticles 575 et 575 A du code général des impôts. 
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TITRE II 
DES CONDITIONS D’EXERCICE DES 

 MANDATS LOCAUX 

CHAPITRE IER 
Conciliation du mandat local  

avec une activité professionnelle 
 

TITRE II 
DES CONDITIONS D’EXERCICE DES 

DIFFERENTS MANDATS  

CHAPITRE IER 
Conciliation du mandat  

avec une activité professionnelle 
 

Article 16 Article 16 

I. – L’intitulé de la section 4-1 du chapitre II du titre II 
du livre Ier du code du travail est complété par les mots : 
« ainsi qu’aux salariés candidats aux élections municipales, 
cantonales et régionales ». 

I. - L'intitulé de la section IV-1 du chapitre II du titre 
II du livre 1er du code du travail est ainsi rédigé : 
 

«Règles particulières aux salariés candidats ou élus à 
un mandat parlementaire ou local» 

II. – Le premier alinéa de l’article L. 122-24-1 du 
même code est ainsi rédigé : 

« Les employeurs sont tenus de laisser à leurs sala-
riés, candidats à l’Assemblée nationale, au Sénat, au Parle-
ment européen ou aux élections municipales, cantonales, ré-
gionales et à l’Assemblée de Corse, le temps nécessaire pour 
participer à la campagne électorale dans la limite totale de 
vingt jours ouvrables par an. » 

II. - Le premier alinéa de l'article L. 122-24-1 du 
même code est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Le même droit est accordé, sur leur demande, aux 
salariés candidats au Parlement européen, au conseil muni-
cipal dans une commune d'au moins 3.500 habitants, au 
conseil général, au conseil régional et à l'Assemblée de 
Corse, dans la limite de dix jours ouvrables. » 

III (nouveau). – Les dispositions du présent article 
s’appliquent aux fonctionnaires de l’Etat, des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics. 

 

III.- L'article L. 122-24-3 du même code est ainsi ré-
digé : 

«Art.  L. 122-24-3. - Les dispositions de la présente 
section sont applicables aux fonctionnaires et aux agents non 
titulaires de l'Etat, des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics ainsi qu'aux personnels des entrepri-
ses publiques, pour autant qu'ils ne bénéficient pas déjà de 
dispositions plus favorables. » 

Article 17 Article 17 

I. – 1. L’article L. 2123-2 du code général des collec-
tivités territoriales devient l’article L. 2123-3. 

2. L’article L. 2123-3 du même code devient l’article 
L. 2123-2. Cet article est ainsi modifié : 

a) Dans le I, les mots : « dans les communes de 3 500 
habitants au moins » sont supprimés ; 

b) Le II est ainsi rédigé : 

« II. – Ce crédit d’heures, forfaitaire et trimestriel, est 
fixé par référence à la durée hebdomadaire légale du travail. 
Il est égal : 

I. —  1. Sans modification 
 

2.Alinéa sans modification 
 

a)Alinéa sans modification 
 

b)Alinéa sans modification 

« II. —  Alinéa sans modification 
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Il est égal : 

« 1° A l’équivalent de quatre fois cette durée pour les 
maires des communes de 10 000 habitants au moins et pour 
les adjoints au maire des communes de 20 000 habitants au 
moins ; 

« 2° A l’équivalent de trois fois cette durée pour les 
maires des communes de moins de 10 000 habitants ; 

 

« 3° A l’équivalent de deux fois cette durée pour les 
adjoints au maire des communes de moins de 20 000 habi-
tants ; 

 

« 4° A l’équivalent d’une fois et demie cette durée 
pour les conseillers municipaux des communes de 100 000 
habitants au moins, d’une fois cette durée pour les conseil-
lers municipaux des communes de 30 000 à 99 999 habitants, 
de 60 % de cette durée pour les conseillers municipaux des 
communes de 10 000 à 29 999 habitants et de 30 % de cette 
durée pour les conseillers municipaux des communes de 
moins de 10 000 habitants. 

« Les heures non utilisées pendant un trimestre ne sont 
pas reportables. 

« Lorsqu’un adjoint ou un conseiller supplée le maire 
dans les conditions fixées par l’article L. 2122-17, il bénéfi-
cie, pendant la durée de la suppléance, du crédit d’heures fixé 
au 1° ou au 2° du présent article. 

« Les conseillers municipaux qui bénéficient d’une dé-
légation de fonction du maire ont droit au crédit d’heures 
prévu pour les adjoints au 1° ou au 2° du présent article. » 

 

« 1° A l’équivalent…                    …fois  la durée heb-
domadaire légale du travail  pour… 

…de 30 000 habitants  ; 
 

« 2° A l’équivalent de trois fois la durée hebdoma-
daire légale du travail pour les maires des communes d’au 
moins 10 000 habitants et les adjoints au maire des commu-
nes de 10 000 à 29 999 habitants ; 

« 3° A l’équivalent d’une fois et demie la durée heb-
domadaire légale du travail pour les conseillers municipaux 
des communes de 100 000 habitants au moins et les adjoints 
au maire des communes de moins de 10 000 habitants ; 

 
 
« 4° A l’équivalent d’une fois la durée légale du tra-

vail pour les conseillers municipaux des communes de 30 000 
à 99 999 habitants, de 60 % pour les conseillers municipaux 
des communes de 10 000 à 29 999 habitants et de 30 %  pour 
les conseillers municipaux des communes de 3 500 à 9 999 
habitants. 

 
 
 

Alinéa sans modification 
 
 
Alinéa sans modification 
 
 
 

Alinéa sans modification 
 

II. – A l’article L. 3123-2 du même code, les mots : 
« trois fois » sont remplacés par les mots : « quatre fois » et 
les mots : « d’une fois et demie » par les mots : « de deux 
fois ». 

II – Les troisième et quatrième alinéas de l'article 
L. 3123-2 du même code sont ainsi rédigés : 
 

« 1° pour le président et chaque vice-président de 
conseil général, à l'équivalent de 4 fois la durée hebdoma-
daire légale du travail ; 

2° pour les conseillers généraux, à l'équivalent de 3 
fois la durée hebdomadaire légale du travail. » 
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III. – A l’article L.  4135-2 du même code, les mots : 

« trois fois  » sont remplacés par les mots : « quatre fois  » et 
les mots : « d’une fois et demie  » par les mots : « de deux 
fois ». 

III. — A l’article… 
 

…par les mots : « de trois 
fois ». 

Article 18 Article 18 

I.- L’article L. 2123-3 du code général des collectivi-
tés territoriales est ainsi rédigé : 

I.-Alinéa sans modification 
 

« Art. L. 2123-3. – Les pertes de revenu subies par les 
conseillers municipaux qui exercent une activité profession-
nelle salariée ou non salariée et qui ne bénéficient pas 
d’indemnités de fonction peuvent être compensées par la 
commune ou par l’organisme auprès duquel ils la représen-
tent, lorsque celles-ci résultent : 

Alinéa sans modification 
 

 « – de leur participation aux séances et réunions men-
tionnées à l’article L.  2123-1 ; 

Alinéa sans modification 
 

« – de l’exercice de leur droit à un crédit d’heures 
lorsqu’ils ont la qualité de salarié ou, lorsqu’ils exercent une 
activité professionnelle non salariée, du temps qu’ils consa-
crent à l’administration de cette commune ou de cet orga-
nisme et à la préparation des réunions des instances où ils 
siègent. 

« – de l’exercice… 

 

 
…siègent, dans la limite du crédit d’heures prévu 

pour les conseillers de la commune. 
 

« Cette compensation est limitée à soixante-douze 
heures par élu et par an ; chaque heure ne peut être rémunérée 
à un montant supérieur à une fois et demie la valeur horaire 
du salaire minimum de croissance. » 

Alinéa sans modification 
 

 Les pertes de revenus subies du fait de l’assistance à 
des réunions, soit sur convocation du représentant de l’Etat 
dans le département, soit à la demande d’une collectivité ter-
ritoriale dont il n’est pas l’élu, par un élu local qui ne bénéfi-
cie pas d’indemnité de fonction, peuvent être compensées par 
l’Etat ou la collectivité ayant sollicité sa participation, dans 
les limites prévues à l’alinéa précédent ». 

 
II. – Aux articles L. 2123-4, L.  2123-5, L. 2123-6, 

L. 2123-7 et L.  2123-8 du même code, la référence : 
« L. 2123-3 » est remplacée par la référence : « L. 2123-2 » . 

II. —  Non modifié 
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CHAPITRE II 

Garanties à l’issue du mandat 

 

CHAPITRE II 

Garanties à l’issue du mandat 

 

Article 19 Article 19 

I. —  1. L’article L. 2123-10 du code général des col-
lectivités territoriales devient l’article L. 2123-11. 

2. L’article L. 2123-11 du même code devient l’article 
L. 2123-10. 

3. Après l’article L. 2123-10 du même code, il est in-
séré une sous-section 3 intitulée : « Garanties accordées à 
l’issue du mandat ». 

Supprimé 

 

4 (nouveau). Après l’article L. 2123-11 du même code, 
il est inséré un article L. 2123-11-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 2123-11-1. – A l’issue de son mandat, tout 
maire ou, dans les communes de 20 000 habitants au moins, 
tout adjoint qui, pour l’exercice de son mandat, a cessé son 
activité professionnelle salariée a droit sur sa demande à une 
formation professionnelle et à un bilan de compétences dans 
les conditions fixées par le livre IX du code du travail. 

 

« Lorsque l’intéressé demande à bénéficier du congé 
de formation prévu par l’article L. 931-1 du même code, ain-
si que du congé de bilan de compétences prévu par l’article 
L. 931-21 du même code, le temps passé au titre du mandat 
local est assimilé aux durées d’activité exigées pour l’accès à 
ces congés. » 

 

II. – 1. L’article L. 3123-8 du même code devient 
l’article L. 3123-9. 

2. L’article L. 3123-9 du même code devient l’article 
L. 3123-8. 

3. Après l’article L. 3123-8 du même code, il est insé-
ré une sous-section 3 intitulée :  « Garanties accordées à 
l’issue du mandat ». 

 

4 (nouveau). Après l’article L. 3123-9 du même code, 
il est inséré un article L. 3123-9-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 3123-9-1. – A la fin de son mandat, tout pré-
sident de conseil départemental ou tout vice-président ayant 
reçu délégation de celui-ci qui, pour l’exercice de son man-
dat, a cessé son activité professionnelle salariée a droit sur 
sa demande à une formation professionnelle et à un bilan de 
compétences dans les conditions fixées par le livre IX du 
code du travail. 
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« Lorsque l’intéressé demande à bénéficier du congé 

de formation prévu par l’article L. 931-1 du même code, ain-
si que du congé de bilan de compétences prévu par l’article 
L. 931-21 du même code, le temps passé au titre du mandat 
local est assimilé aux durées d’activité exigées pour l’accès à 
ces congés. » 

 

III. – 1. L’article L. 4135-8 du même code devient 
l’article L. 4135-9. 

2. L’article L. 4135-9 du même code devient l’article 
L. 4135-8. 

 

3. Après l’article L. 4135-8 du même code, il est insé-
ré une sous-section 3 intitulée :  « Garanties accordées à 
l’issue du mandat ». 

 

4 (nouveau). Après l’article L. 4135-9 du même code, 
il est inséré un article L. 4135-9-1 ainsi rédigé : 

 

« Art. L. 4135-9-1. – A la fin de son mandat, tout pré-
sident de conseil régional ou tout vice-président ayant reçu 
une délégation de celui-ci qui, pour l’exercice de son mandat, 
a cessé son activité professionnelle salariée a droit sur sa 
demande à une formation professionnelle et à un bilan de 
compétences dans les conditions fixées par le livre IX du 
code du travail. 

 

« Lorsque l’intéressé demande à bénéficier du congé 
de formation prévu par l’article L. 931-1 du même code, ain-
si que du congé de bilan de compétences prévu par l’article 
L. 931-21 du même code, le temps passé au titre du mandat 
local est assimilé aux durées d’activité exigées pour l’accès à 
ces congés. » 

 

 Article 19 bis A (nouveau) 

 I. - L'article L. 2123-9 du même code est ainsi rédigé : 

«Art. L. 2123-9. —  . Les maires et les adjoints au 
maire qui, pour l'exercice de leur mandat, ont cessé d'exercer 
leur activité professionnelle bénéficient, s'ils sont salariés, 
des dispositions des articles L. 122-24-2 et L. 122-24-3 du 
code du travail relatives aux droits des salariés élus membres 
de l'Assemblée nationale et du Sénat.»  

 II. - Le début de l'article L. 3123-7 du même code est 
ainsi  rédigé: 

« Les membres du conseil général qui... (le reste dans 
changement). » 

 III. - Le début de l'article L. 4135-7 du même code est 
ainsi rédigé: 

«Les membres du conseil régional qui… (le reste sans 
changement). » 
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 IV. – Après l'article L. 5211-12 du même code, il est 

inséré un article L 5211-12-1 ainsi rédigé :  

« Art. L. 5211-12-1. —  Les présidents d'un syndicat 
de communes, d'un syndicat mixte composé exclusivement de 
collectivités territoriales et de leurs groupements, d'une 
communauté de communes, d'une communauté d'aggloméra-
tion et d'une communauté ou d'un syndicat d'agglomération 
nouvelle qui, pour l'exercice de leur mandat, ont cessé 
d'exercer leur activité professionnelle bénéficient, s'ils sont 
salariés, des dispositions des articles L. 122-24-2 et L. 122-
24-3 du code du travail relatives aux droits des salariés élus 
membres de l'Assemblée nationale et du Sénat. » 

Article 19 bis (nouveau) Article 19 bis  

Dans le premier alinéa de l’article L. 207 du code 
électoral, après les mots : « d’employé des bureaux », sont 
insérés les mots : « de catégorie A et B ». 

Supprimé 
 

Article 20 Article 20 

I. – Il est inséré, après l’article L. 2123-11-1 du code 
général des collectivités territoriales, un article L. 2123-11-2 
ainsi rédigé : 

I. –Après l’article L. 2123-11-1 du code général des 
collectivités territoriales, il est inséré, un article L. 2123-11-2 
ainsi rédigé : 

 

« Art. L. 2123-11-2. – A l’issue de son mandat, tout 
maire d’une commune de 1 000 habitants au moins ou tout 
adjoint dans une commune de 20 000 habitants au moins qui, 
pour l’exercice de son mandat, avait cessé d’exercer son acti-
vité professionnelle perçoit, sur sa demande, une allocation 
différentielle de fin de mandat s’il se trouve dans l’une des si-
tuations suivantes  : 

Alinéa sans modification 
 

« – être inscrit à l’Agence nationale pour l’emploi 
conformément aux dispositions de l’article L. 311-2 du code 
du travail ; 

« – avoir repris une activité professionnelle lui procu-
rant des revenus inférieurs aux indemnités de fonction qu’il 
percevait au titre de sa dernière fonction élective. 

Alinéa sans modification 
 
 

Alinéa sans modification 
 

« Le montant mensuel de l’allocation est au plus égal 
à 80 % de la différence entre le montant de l’indemnité brute 
mensuelle que l’intéressé percevait pour l’exercice de ses 
fonctions, dans la limite des taux maximaux fixés aux articles 
L. 2123-23, L. 2123-24 et L. 2511-34, à l’exclusion des ma-
jorations prévues par l’article L. 2123-22, et l’ensemble des 
ressources qu’il perçoit à l’issue du mandat. 

« Le montant… 
 
 
 

…et L. 2511-34 , et l’ensemble… 
 
…mandat. 

« L’allocation est versée pendant une période de six 
mois au plus. Elle n’est pas cumulable avec celles prévues 
par les articles L. 3123-9-2 et L. 4135-9-2. 

Alinéa sans modification 
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« Le financement de cette allocation est assuré dans 

les conditions prévues par l’article L. 1621-2. 

« Les modalités d’application du présent article sont 
déterminées par décret en Conseil d’Etat. » 

Alinéa sans modification 
 

Alinéa sans modification 
 

II. – Il est inséré, après l’article L. 3123-9-1 du même 
code, un article L. 3123-9-2 ainsi rédigé : 

II. –Après l’article L. 3123-9-1 du même code, il est 
inséré un article L. 3123-9-2 ainsi rédigé : 

 

« Art. L. 3123-9-2. – A l’issue de son mandat, tout 
président de conseil départemental ou tout vice-président 
ayant reçu délégation de celui-ci qui, pour l’exercice de son 
mandat, avait cessé d’exercer son activité professionnelle 
perçoit, sur sa demande, une allocation différentielle de fin de 
mandat s’il se trouve dans l’une des situations suivantes : 

« Art. L. 3123-9-2. – A l’issue... 
...conseil général ou... 
 
 
 

…suivantes  : 

« – être inscrit à l’Agence nationale pour l’emploi 
conformément aux dispositions de l’article L. 311-2 du code 
du travail ; 

« – avoir repris une activité professionnelle lui procu-
rant des revenus inférieurs aux indemnités de fonction qu’il 
percevait au titre de sa dernière fonction élective. 

Alinéa sans modification 
 
 

Alinéa sans modification 
 

« Le montant mensuel de l’allocation est au plus égal 
à 80 % de la différence entre le montant de l’indemnité brute 
mensuelle que l’intéressé percevait pour l’exercice de ses 
fonctions, dans la limite des taux maximaux fixés à l’article 
L. 3123-17, et l’ensemble des ressources qu’il perçoit à 
l’issue du mandat. 

Alinéa sans modification 
 

« L’allocation est versée pendant une période de six 
mois au plus. Elle n’est pas cumulable avec celles prévues 
par les articles L. 2123-11-2 et L. 4135-9-2. 

Alinéa sans modification 
 

« Le financement de cette allocation est assuré dans 
les conditions prévues par l’article L. 1621-2. 

 

« Les modalités d’application du présent article sont 
déterminées par décret en Conseil d’Etat. » 

Alinéa sans modification 
 

 

Alinéa sans modification 
 

III. – Il est inséré, après l’article L. 4135-9-1 du même 
code, un article L. 4135-9-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 4135-9-2. – A l’issue de son mandat, tout 
président de conseil régional ou tout vice-président ayant re-
çu délégation de celui-ci qui, pour l’exercice de son mandat, 
avait cessé d’exercer son activité professionnelle perçoit, sur 
sa demande, une allocation différentielle de fin de mandat s’il 
se trouve dans l’une des situations suivantes : 

III. –Non modifié 
 

« – être inscrit à l’Agence nationale pour l’emploi 
conformément aux dispositions de l’article L. 311-2 du code 
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du travail ; 

« – avoir repris une activité professionnelle lui procu-
rant des revenus inférieurs aux indemnités de fonction qu’il 
percevait au titre de sa dernière fonction élective. 

« Le montant mensuel de l’allocation est au plus égal 
à 80 % de la différence entre le montant de l’indemnité brute 
mensuelle que l’intéressé percevait pour l’exercice de ses 
fonctions, dans la limite des taux maximaux fixés à l’article 
L. 4135-17, et l’ensemble des ressources qu’il perçoit à 
l’issue du mandat. 

 

« L’allocation est versée pendant une période de six 
mois au plus. Elle n’est pas cumulable avec celles prévues 
par les articles L. 2123-11-2 et L. 3123-9-2. 

 

« Le financement de cette allocation est assuré dans 
les conditions prévues par l’article L. 1621-2. 

« Les modalités d’application du présent article sont 
déterminées par décret en Conseil d’Etat. » 

 

IV. – Le 3° du II de l’article L. 136-2 du code de la 
sécurité sociale est complété par un e ainsi rédigé : 

« e) Les allocations versées à l’issue des mandats lo-
caux par le fonds mentionné par l’article L. 1621-2 du code 
général des collectivités territoriales. » 

IV. –Non modifié 
 

Article 21 Article 21 

I. – Dans le livre VI de la première partie du code gé-
néral des collectivités territoriales, le titre II est intitulé : 
« Garanties accordées aux élus locaux ». 

I. –Non modifié 
 

II. – Après l’article L.  1621-1 du même code, il est in-
séré un article L. 1621-2 ainsi rédigé : 

 

II. –Alinéa sans modification 
 

« Art. L. 1621-2. – Un fonds de financement verse 
l’allocation de fin de mandat prévue par les articles L.  2123-
11-2, L. 3123-9-2 et L. 4135-9-2. Sa gestion est assurée par la 
Caisse des dépôts et consignations. Ce fonds est alimenté par 
une cotisation obligatoire annuelle versée par les communes 
de plus de 1000 habitants, les départements, les régions ainsi 
que les établissements publics de coopération intercommu-
nale à fiscalité propre. 

« Art. L. 1621-2. – Un fonds… 
 
 
 

... versée par les élus mentionnés aux mê-
mes articles ainsi que par les présidents et vice-présidents 
des organes délibérants des établissements publics de coopé-
ration intercommunale dotés d'une fiscalité propre. 

« L’assiette de la cotisation obligatoire est constituée 
par le montant total des indemnités maximales susceptibles 
d’être allouées par la collectivité ou l’établissement à ses 
élus. 

«L'assiette de la cotisation est constituée du montant 
total des indemnités de fonctions versées aux élus par la col-
lectivité ou l'établissement. 
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« Le taux de la cotisation obligatoire est fixé par dé-

cret compte tenu des besoins de financement du fonds. Il ne 
peut excéder 1,5 %. 

«Le taux de la cotis ation est fixée par décret.» 

 « Le comité des finances locales est informé chaque 
année du bilan de la gestion du fonds. » 

« Le bilan de la gestion du fonds fait l’objet d’une in-
formation du comité des finances locales et d’une publication 
au Journal officiel ». 

III (nouveau). – Dans la première phrase du premier 
alinéa de l’article L. 2122-35 du même code, les mots : « la 
même commune » sont remplacés par les mots : « une ou 
plusieurs communes ». 

III. —  Supprimé  
 

 Article 21 bis A (nouveau) 

 I. - Après l'article L. 3123-28 du code général des col-
lectivités territoriales, il est inséré une section 7 intitulée : 
« Honorariat des conseillers généraux » et comprenant un 
article L. 3123-29 ainsi rédigé : 

 « Art. L. 3123-29. - L'honorariat est conféré par le re-
présentant de l'Etat dans le département aux anciens conseil-
lers généraux qui ont exercé leurs fonctions électives pendant 
dix-huit ans au moins dans le même département. 

« L'honorariat ne peut être refusé ou retiré par le re-
présentant de l'Etat que si l'intéressé a fait l'objet d'une 
condamnation entraînant l'inéligibilité. 

« L'honorariat n'est assorti d'aucun avantage finan-
cier imputable sur le budget du département. » 

 II. - Après l'article L. 4135-28 du même code, il est in-
séré une section 7 intitulée : « Honorariat des anciens 
conseillers régionaux » et comprenant un article L. 4135-29 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 4135-29. - L'honorariat est conféré par le re-
présentant de l'Etat dans la région aux anciens conseillers 
régionaux qui ont exercé leurs fonctions électives pendant 
quinze  ans au moins dans la même région. 

 « L'honorariat ne peut être refusé ou retiré par le re-
présentant de l'Etat que si l'intéressé a fait l'objet d'une 
condamnation entraînant l'inéligibilité. 

« L'honorariat n'est assorti d'aucun avantage finan-
cier imputable sur le budget de la région. » 

Article 21 bis (nouveau) Article 21 bis  

Dans l’article L. 2123-8 du code général des collecti-
vités territoriales, après les mots : « aucune sanction disci-
plinaire », sont insérés les mots : « ni aucune des décisions 
visées à l’article L. 412-2 du code du travail  ». 

Supprimé 
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CHAPITRE III 

Formation en début et en cours de mandat 

CHAPITRE III 

Formation en début et en cours de mandat 

Article 22 Article 22 

I. – L’article L. 2123-12 du code général des collecti-
vités territoriales est complété par quatre alinéas ainsi rédi-
gés : 

I. – L’article… 
…par deux alinéas ainsi ré-

digés : 

 « Un tableau récapitulant les actions de formation des 
élus financées par la commune est annexé au compte admi-
nistratif. Il donne lieu à un débat annuel sur la formation des 
membres du conseil municipal. » 

« Dans les trois mois suivant son renouvellement, le 
conseil municipal délibère sur l’exercice du droit à la forma-
tion de ses membres. Il fixe les orientations de la formation 
des élus de la commune dans le respect du droit à la forma-
tion de chacun d’eux. 

« Dans les… 
…municipal reçoit une information suivie d’un débat 

sur…                                               ses membres. Il détermine 
les orientations et les crédits ouverts à ce titre. 

 « Il détermine chaque année dans les mêmes condi-
tions la répartition des crédits ouverts pour l’exercice du 
droit à la formation. 

Alinéa supprimé 
 

« Ces délibérations sont prises à la majorité d’au 
moins les deux tiers des suffrages exprimés. A défaut, les cré-
dits de formation sont répartis également entre les conseil-
lers. 

Alinéa supprimé 
 

« Un tableau récapitulant les actions de formation des 
élus financées par la commune est annexé au compte admi-
nistratif. Il donne lieu à un débat annuel sur la formation des 
membres du conseil municipal. » 

Alinéa supprimé 
 

II. – L’article L. 3123-10 du même code est complété 
par quatre alinéas ainsi rédigés : 

 
 
 
 
 
 
 
« Dans les trois mois suivant son renouvellement, le 

conseil départemental délibère sur l’exercice du droit à la 
formation de ses membres. Il fixe les orientations de la for-
mation des élus du département dans le respect du droit à la 
formation de chacun d’eux. 

« Il détermine chaque année dans les mêmes condi-
tions la répartition des crédits ouverts pour l’exercice du 
droit à la formation. 

« Ces délibérations sont prises à la majorité d’au 

II. – L’article… 
…par deux alinéas ainsi ré-

digés : 
 

« Un tableau récapitulant les actions de formation des 
élus financées par le département est annexé au compte ad-
ministratif. Il donne lieu à un débat annuel sur la formation 
des membres du conseil régional. » 

 
« Dans les… 

…conseil général reçoit une information suivie d’un débat 
sur…                                           …ses membres. Il détermine 
les orientations et les crédits ouverts à ce titre. 
 
 

Alinéa supprimé 
 
 
 

Alinéa supprimé 
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moins les deux tiers des suffrages exprimés. A défaut, les cré-
dits de formation sont répartis également entre les conseil-
lers. 

« Un tableau récapitulant les actions de formation des 
élus financées par le département est annexé au compte ad-
ministratif. Il donne lieu à un débat annuel sur la formation 
des membres du conseil départemental . » 

 
 
 
 

Alinéa supprimé 
 

III. – L’article L. 4135-10 du même code est complété 
par quatre alinéas ainsi rédigés : 

 

 

 

 
« Dans les trois mois suivant son renouvellement, le 

conseil régional délibère sur l’exercice du droit à la forma-
tion de ses membres. Il fixe les orientations de la formation 
des élus de la région, dans le respect du droit à la formation 
de chacun d’eux. 

« Il détermine chaque année dans les mêmes condi-
tions la répartition des crédits ouverts pour l’exercice du 
droit à la formation. 

« Ces délibérations sont prises à la majorité d’au 
moins les deux tiers des suffrages exprimés. A défaut, les cré-
dits de formation sont répartis également entre les conseil-
lers. 

« Un tableau récapitulant les actions de formation des 
élus financées par la région est annexé au compte adminis-
tratif. Il donne lieu à un débat annuel sur la formation des 
membres du conseil régional. » 

III. – L’article… 
…par deux alinéas ainsi ré-

digés : 
 
« Un tableau récapitulant les actions de formation des 

élus financées par la région est annexé au compte adminis-
tratif. Il donne lieu à un débat annuel sur la formation des 
membres du conseil général. » 

 
 
« Dans les… 

…régional reçoit une information suivie d’un 
débat sur…                                               ses membres. Il  dé-
termine les orientations et les crédits ouverts à ce titre. 

 
Alinéa supprimé 

 
 
 
Alinéa supprimé 

 
 
 
 
Alinéa supprimé 

 

Article 23 Article 23 

I. —  L’article L. 2123-13 du code général des collec-
tivités territoriales est ainsi rédigé : 

I. —  Alinéa sans modification 
 

« Art. L. 2123-13. – Indépendamment des autoris a-
tions d’absence et du crédit d’heures prévus aux articles 
L. 2123-1, L.  2123-2 et L. 2123-4, les membres du conseil 
municipal qui ont la qualité de salarié ont droit à un congé de 
formation. Ce congé est fixé à dix-huit jours par élu pour la 
durée du mandat et quel que soit le nombre de mandats qu’il 
détient. Ce congé est renouvelable en cas de réélection. 

Alinéa sans modification 
 

« Pour le maire et les adjoints, la durée de ce congé 
est fixée à six jours au moins pour la première année du 
mandat. Cette durée ne peut être reportée sur les années sui-
vantes. 

Alinéa supprimé 
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« Les modalités d’application du présent article sont 

fixées par décret en Conseil d’Etat. » 
Alinéa sans modification 
 

II. – L’article L.  3123-11 du même code est ainsi rédi-
gé : 

II. —  Alinéa sans modification 
 

 « Art. L. 3123-11. – Indépendamment des autoris a-
tions d’absence et du crédit d’heures prévus aux articles 
L. 3123-1 et L.  3123-2, les membres du conseil départemen-
tal qui ont la qualité de salarié ont droit à un congé de forma-
tion. Ce congé est fixé à dix-huit jours par élu pour la durée 
du mandat et quel que soit le nombre de mandats qu’il dé-
tient. Ce congé est renouvelable en cas de réélection. 

« Art. L. 3123-11. – Indépendamment… 
 

…conseil général 
qui… 

 
 

…réélection. 

« Pour le président et les vice-présidents, la durée de 
ce congé est fixée à six jours au moins pour la première an-
née du mandat. Cette durée ne peut être reportée sur les an-
nées suivantes. 

Alinéa supprimé 
 

« Les modalités d’application du présent article sont 
fixées par décret en Conseil d’Etat. » 

Alinéa sans modification 
 

III. – L’article L. 4135-11 du même code est ainsi ré-
digé : 

III. —  Alinéa sans modification 
 

« Art. L. 4135-11. – Indépendamment des autoris a-
tions d’absence et du crédit d’heures prévus aux articles 
L. 4135-1 et L. 4135-2, les membres du conseil régional qui 
ont la qualité de salarié ont droit à un congé de formation. Ce 
congé est fixé à dix-huit jours par élu pour la durée du man-
dat et quel que soit le nombre de mandats qu’il détient. Ce 
congé est renouvelable en cas de réélection. 

Alinéa sans mo dification 
 

« Pour le président et les vice-présidents, la durée de 
ce congé est fixée à six jours au moins pour la première an-
née du mandat. Cette durée ne peut être reportée sur les an-
nées suivantes. 

Alinéa supprimé 
 

« Les modalités d’application du présent article sont 
fixées par décret en Conseil d’Etat. » 

Alinéa sans modification 
 

Article 24 Article 24 

I. – L’article L. 2123-14 du code général des collecti-
vités territoriales est ainsi rédigé : 

« Art. L. 2123-14. – Les frais de déplacement, de sé-
jour et d’enseignement donnent droit à remboursement. 

« Les pertes de revenu subies par l’élu du fait de 
l’exercice de son droit à la formation prévu par la présente 
section sont compensées par la commune dans la limite de 
dix-huit jours par élu pour la durée du mandat et d’une fois et 
demie la valeur horaire du salaire minimum de croissance par 
heure. 

I. —  Alinéa sans modification 
 
 
Alinéa sans modification 
 

Alinéa sans modification 
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« Le montant des dépenses de formation ne peut exc é-

der 20 % du montant total des indemnités de fonction qui 
peuvent être allouées aux élus de la commune. » 

Alinéa sans modification 
 

 « Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités 
d’application de ces dispositions. » 

 
II. – L’article L.  3123-12 du même code est ainsi rédi-

gé : 

« Art. L. 3123-12. – Les frais de déplacement, de sé-
jour et d’enseignement donnent droit à remboursement. 

« Les pertes de revenu subies par l’élu du fait de 
l’exercice de son droit à la formation prévu par la présente 
section sont compensées par le département dans la limite de 
dix-huit jours par élu pour la durée du mandat et d’une fois et 
demie la valeur horaire du salaire minimum de croissance par 
heure. 

« Le montant des dépenses de formation ne peut exc é-
der 20 % du montant total des indemnités de fonction qui 
peuvent être allouées aux élus du département. » 

II. —  Alinéa sans modification 
 
 
Alinéa sans modification 
 

Alinéa sans modification 
 
 
 
 
 

Alinéa sans modification 
 

 « Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités 
d’application de ces dispositions. » 

 
III. – L’article L. 4135-12 du même code est ainsi ré-

digé : 

« Art. L. 4135-12. – Les frais de déplacement, de sé-
jour et d’enseignement donnent droit à remboursement. 

« Les pertes de revenu subies par l’élu du fait de 
l’exercice de son droit à la formation prévu par la présente 
section sont compensées par la région dans la limite de dix-
huit jours par élu pour la durée du mandat et d’une fois et 
demie la valeur horaire du salaire minimum de croissance par 
heure. 

« Le montant des dépenses de formation ne peut exc é-
der 20 % du montant total des indemnités de fonction qui 
peuvent être allouées aux élus de la région. » 

III. —  Alinéa sans modification 
 
 
Alinéa sans modification 
 

Alinéa sans modification 
 
 
 
 

Alinéa sans modification 
 

 « Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités 
d’application de ces dispositions. » 

 

Article 25 Article 25 

Après l’article L. 2123-14 du code général des collec-
tivités territoriales, il est inséré un article L. 2123-14-1 ainsi 
rédigé : 

« Art L. 2123-14-1. – Les communes membres d’un 
établissement public de coopération intercommunale peuvent 
transférer à ce dernier, dans les conditions prévues par 

Conforme 
[rappel pour coordination] 



 
—  86  — 

 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 
___ 

 

Texte adopté par le Sénat 
___ 

 
transférer à ce dernier, dans les conditions prévues par 
l’article L.  5211-17, les compétences qu’elles détiennent en 
application des quatre derniers alinéas de l’article L.  2123-12. 

« Le transfert entraîne de plein droit la prise en charge 
par le budget de l’établissement public de coopération inter-
communale des frais de formation visés à l’article L.  2123-
14. 

« Dans les six mois suivant le transfert, l’organe déli-
bérant de l’établissement public de coopération intercommu-
nale se prononce sur l’exercice du droit à la formation des 
élus des communes membres. Il fixe les orientations de la 
formation des élus des communes membres, dans le respect 
du droit à la formation de chacun d’entre eux. 

« Les dispositions des trois derniers alinéas de l’article 
L. 2123-12 sont applicables à compter du transfert. » 

 Article 25 bis (nouveau) 

 Après l'article 1er quater de la loi n°82-471 du 7 juin 
1982 relative au Conseil supérieur des Français de l'étran-
ger, est inséré un article 1er quinquiès ainsi rédigé : 

« Art.1er quinquiès - Les membres du Conseil supé-
rieur des Français de l'étranger ont le droit de recevoir une 
formation dans les domaines de la compétence du conseil. Le 
conseil supérieur délibère sur l'exercice du droit à la forma-
tion de ses membres. Il fixe les orientations de cette forma-
tion. Les membres du conseil peuvent notamment participer 
aux actions de formation destinées aux personnels diplomati-
ques ou consulaires. Un tableau récapitulant ces actions de 
formation financées par l'Etat est présenté au conseil. Il 
donne lieu à un débat annuel. » 

CHAPITRE IV 

Indemnités de fonction 

CHAPITRE IV 

Indemnités de fonction 

Article 26 Article 26 

I. – Après l’article L.  2123-20 du code général des 
collectivités territoriales, il est inséré un article L. 2123-20-1 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 2123-20-1. – I.- Lorsque le conseil municipal 
est renouvelé, la délibération fixant les indemnités de ses 
membres en application de la présente sous-section intervient 
dans les trois mois suivant son installation. 

 « Dans les communes de moins de 1000 habitants, 
sous réserve de l’application des II et III de l’article L.  2123-
20 et sans préjudice de l’application de l’article L. 2123-22, 
l’indemnité allouée au maire est fixée au taux maximal prévu 

I. —  Alinéa sans modification 
 
 

Alinéa sans modification 
 
 
 

« Sous réserve… 
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l’indemnité allouée au maire est fixée au taux maximal prévu 
par l’article L. 2123-23, sauf si le conseil municipal en décide 
autrement. 

 

 « II. – Sauf décision contraire des membres de la dé-
légation spéciale, les présidents et membres de délégations 
spéciales faisant fonction d’adjoint perçoivent l’indemnité 
fixée par délibération du conseil municipal pour le maire et 
les adjoints. » 

 
…autrement. 

 
 
 
« II. —  Alinéa sans modification 
 
 
 

 « Toute délibération du conseil municipal concernant 
les indemnités de fonction d'un ou de plusieurs de ses mem-
bres est accompagnée d'un tableau annexe récapitulant l'en-
semble des indemnités allouées aux membres du conseil mu-
nicipal. » 

 I bis (nouveau) L'accroissement de charges résultant 
pour les communes de la suppression du seuil de 1 000 habi-
tants dans l'article L. 2123-20-1 du même code général des 
collectivités territoriales est compensé à due concurrence par 
une augmentation de la dotation globale de fonctionnement. 

 I ter (nouveau)  Les pertes de recettes pour l'Etat résul-
tant du I bis sont compensées à due concurrence par la majo-
ration des droits prévus aux articles 575 et 575 A du code gé-
néral des impôts.  

II. – Après l’article L.  3123-15 du même code, il est 
inséré un article L. 3123-15-1 ainsi rédigé : 

 
 
« Art. L. 3123-15-1. – Lorsque le conseil départemen-

tal est renouvelé, la délibération fixant les indemnités de ses 
membres en application de la présente section intervient dans 
les trois mois suivant son installation. » 

II. —  Après l’article L. 3123-15 du code général des 
collectivités territoriales, il est inséré un article L. 3123-15-1 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 3123-15-1. – Lorsque le conseil général 
est… 

…installation. » 
 

 « Toute délibération du conseil général concernant les 
indemnités de fonction d'un ou de plusieurs de ses membres 
est accompagnée d'un tableau annexe récapitulant l'ensemble 
des indemnités allouées aux membres du conseil général » 

 
III. – Après l’article L. 4135-15 du même code, il est 

inséré un article L. 4135-15-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 4135-15-1. – Lorsque le conseil régional est 
renouvelé, la délibération fixant les indemnités de ses mem-
bres en application de la présente section intervient dans les 
trois  mois suivant son installation. » 

III. —  Alinéa sans modification 
 
 
Alinéa sans modification 
 

 « Toute délibération du conseil régional concernant 
les indemnités de fonction d'un ou de plusieurs de ses mem-
bres est accompagnée d'un tableau annexe récapitulant l'en-
semble des indemnités allouées aux membres du conseil ré-
gional » 
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Article 27 Article 27 

L’article L. 2123-22 du code général des collectivités 
territoriales est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, les mots : « prévues à l’article 
L. 2123-20 » sont remplacés par les mots : « votées par le 
conseil municipal dans les limites prévues par l’article 
L. 2123-23, par le I de l’article L. 2123-24 et par le I de 
l’article L.  2123-24-1 » ; 

Alinéa sans modification 
 

1° Non modifié 
 

2° Il est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Ces majorations ne sont pas cumulables. Lors-
qu’une commune se situe dans plus d’une des catégories 
énumérées ci-dessus, le conseil municipal peut décider 
d’appliquer la majoration la plus favorable. » 

L’application de cette règle prendra effet lors du re-
nouvellement municipal de 2007. 

2° Supprimé  
 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

Article 29 Article 29 

L’article L. 2123-24 du code général des collectivités 
territoriales est ainsi rédigé : 

« Art. L. 2123-24. – I. – Les indemnités votées par les 
conseils municipaux pour l’exercice effectif des fonctions 
d’adjoint au maire et de membre de délégation spéciale fai-
sant fonction d’adjoint au maire sont déterminées en appli-
quant au terme de référence mentionné à l’article L. 2123-20 
le barème suivant : 

Alinéa sans modification 
 
 
Alinéa sans modification 
 

Population (habitants) Taux maximal (en %) Population (habitants) Taux maximal (en %) 

Moins de 500................................................................
De 500 à 999................................................................
De 1 000 à 3 499................................
De 3 500 à 9 999................................
De 10 000 à 19 999................................
De 20 000 à 49 999................................
De 50 000 à 99 999................................
De 100 000 à 200 000................................
Plus de 200 000 ................................

6 
7,50 
15 
20 
25 
30 
40 
60 
66 

Moins de 500................................................................
De 500 à 999 ................................................................
De 1 000 à 3 499 ................................
De 3 500 à 9 999 ................................
De 10 000 à 19 999 ................................
De 20 000 à 49 999 ................................
De 50 000 à 99 999 ................................
De 100 000 à 200 000 ................................
 

6,80  
12,40  
17,20 

22 
26 
36 
44 

72,50  
 

 

« II. – L’indemnité versée à un adjoint peut dépasser 
le maximum prévu au I, à condition que le montant total des 
indemnités maximales susceptibles d’être allouées au maire 
et aux adjoints ne soit pas dépassé. 

« Pour l’application de l’alinéa précédent, le conseil 
municipal peut majorer, dans la limite de 10 %, le montant 

 

« II. —  Alinéa sans modification 
 

 

Alinéa supprimé 
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municipal peut majorer, dans la limite de 10 %, le montant 
total des indemnités susceptibles d’être allouées aux adjoints 
ayant délégation de fonction du maire. 

 

« III. – Lorsqu’un adjoint supplée le maire dans les 
conditions prévues par l’article L.  2122-17, il peut percevoir, 
pendant la durée de la suppléance et après délibération du 
conseil municipal, l’indemnité fixée pour le maire par 
l’article L.  2123-23, éventuellement majorée comme le pré-
voit l’article L. 2123-22. Cette indemnité peut être versée à 
compter de la date à laquelle la suppléance est effective. 

« IV. – En aucun cas l’indemnité versée à un adjoint 
ne peut dépasser l’indemnité maximale susceptible d’être al-
louée au maire de la commune en application des articles 
L. 2123-22 et L. 2123-23. 

« III. –Sans modification 
 
 
 

 

 
« IV. –Sans modification 

 

« V. – Par dérogation au I, dans les communes de 
20000 habitants au moins, lorsqu’un adjoint a interrompu 
toute activité professionnelle pour exercer son mandat et que 
le maire lui retire les délégations de fonctions qu’il lui avait 
accordées, la commune continue de lui verser, dans les cas où 
il ne retrouve pas d’activité professionnelle et pendant trois 
mois au maximum, l’indemnité de fonction qu’il percevait 
avant le retrait de la délégation. » 

« V. –Sans modification 
 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

 Article 30 bis A (nouveau) 

 I. - Avant le dernier alinéa de l'article L. 3123-16 du 
code général des collectivités territoriales, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Le conseil général peut, dans des conditions fixées 
par son règlement intérieur, réduire le montant des indemni-
tés qu'il alloue à ses membres en fonction de leur participa-
tion aux séances plénières, aux réunions des commissions 
dont ils sont membres et aux réunions des organismes dans 
lesquels ils représentent le département, sans que cette ré-
duction puisse dépasser, pour chacun d'entre eux, la moitié 
de l'indemnité maximale pouvant lui être allouée en applica-
tion du présent article. » 

II. - L'article L. 3123-17 du même code est ainsi modi-
fié : 

1° A la fin du premier alinéa, les mots : «majoré de 30 
%» sont remplacés par les mots : «majoré de 45 %». 

2° Il est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les indemnités de fonction majorées en application 
des deux alinéas précédents peuvent être réduites dans les 
conditions fixées par l'avant-dernier alinéa de l'article 
L. 3123-16. » 
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L. 3123-16. » 

III. - L'article L. 4135-16 du même code est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

«Le conseil régional peut, dans des conditions fixées 
par son règlement intérieur, réduire le montant des indemni-
tés qu'il alloue à ses membres en fonction de leur participa-
tion aux séances plénières,  aux réunions des commissions 
dont ils sont membres et aux réunions des organismes dans 
lesquels ils représentent la région, sans que cette réduction 
puisse dépasser, pour chacun d'entre eux, la moitié de l'in-
demnité maximale pouvant lui être allouée en application du 
présent article.» 

IV. - L'article L. 4135-17 du même code est ainsi mo-
difié : 

1° A la fin du premier alinéa, les mots : «majoré de 30 
%» sont remplacés par les mots : «majoré de 45 %». 

 2° Il est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les indemnités de fonction majorées en application 
des deux alinéas précédents peuvent être réduites dans les 
conditions fixées par le dernier alinéa de l'article L. 4135-
16. » 

Article 30 bis  Article 30 bis  

Il est inséré, dans le code général des collectivités ter-
ritoriales, un article L. 3123-29 ainsi rédigé : 

« Art. L. 3123-29. – L’honorariat est conféré, sur pro-
position du conseil départemental, par le représentant de 
l’Etat dans le département aux anciens conseillers départe-
mentaux qui ont exercé des fonctions électives pendant dix-
huit ans au moins dans le même département. 

« L’honorariat ne peut être refusé ou retiré par le re-
présentant de l’Etat que si l’intéressé a fait l’objet d’une 
condamnation entraînant l’inéligibilité. 

« L’honorariat n’est assorti d’aucun avantage finan-
cier imputable sur le budget du département. » 

Supprimé 
 

CHAPITRE V 

Remboursement de frais 

CHAPITRE V 

Remboursement de frais 

Article 31 Article 31 

I. – La sous-section 2 de la section 3 du chapitre III du 
titre II du livre Ier de la deuxième partie du code général des 
collectivités territoriales est intitulée : « Remboursement de 

I. –Non modifié 
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frais  ». 

II. – L’article L.  2123-18 du même code est ainsi mo-
difié : 

II. –Alinéa sans modification 
 

1° Au deuxième alinéa, les mots : « appartenant au 
groupe I » sont supprimés ; 

1° Non modifié 
 

2° Il est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les autres dépenses liées à l’exercice d’un mandat 
spécial, notamment les frais pour garde d’enfants, peuvent 
être re mboursées par la commune sur présentation d’un état 
de frais et après délibération du conseil municipal. S’agissant 
des frais de garde d’enfants, le remboursement ne peut exc é-
der, par heure, le montant horaire du salaire minimum de 
croissance. » 

2°Alinéa sans modification 
 
« Les autres dépenses liées à l’exercice d’un mandat 

spécial, peuvent… 
 
 
…d’enfants  ou d’assistance aux personnes âgées, 

handicapées ou celles qui ont besoin d’une aide personne à 
leur domicile, le remboursement… 

 
…croissance ». 
 

III. – Après l’article L. 2123-18 du même code, il est 
inséré un article L. 2123-18-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 2123-18-1. – Les membres du conseil muni-
cipal peuvent bénéficier du remboursement des frais de 
transport et de séjour qu’ils ont engagés pour se rendre à des 
réunions dans des instances ou organismes où ils représentent 
leur commune ès qualités, lorsque la réunion a lieu hors du 
territoire de celle -ci. 

III. –Alinéa sans modification 
 
 
Alinéa sans modification 
 

« Ces frais sont pris en charge dans les limites appli-
cables aux fonctionnaires de l’Etat. 

 

« Lorsqu'ils sont en situation de handicap, ils peuvent 
également bénéficier du remboursement des frais spécifiques 
de déplacement, d'accompagnement et d'aide technique, 
qu'ils ont engagés pour les situations visées à l'alinéa précé-
dent, ainsi que pour prendre part aux séances du conseil mu-
nicipal et aux réunions des commissions et des instances dont 
ils font partie ès qualités qui ont lieu sur le territoire de la 
commune. 

 « Les dispositions du présent article s’appliquent aux 
membres de la délégation spéciale mentionnée à l’article 
L. 2121-35. » 

« Ces dispositions s’appliquent… 
 
…L. 2121-35. » 
 

 « Les modalités d'application du présent article sont 
fixées par décret en Conseil d'Etat. » 

IV. – Après l’artic le L. 2123-18-1 du même code, il 
est inséré un article L. 2123-18-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 2123-18-2. – Les conseillers munic ipaux qui 
ne perçoivent pas d’indemnités de fonction peuvent bénéfi-
cier d’un remboursement par la commune, sur présentation 
d’un état de frais et après délibération du conseil municipal, 
des frais de garde d’enfants qu’ils ont engagés en raison de 
leur participation aux réunions mentionnées à l’article 
L. 2123-1. Ce remboursement ne peut excéder, par heure, le 

IV. –Alinéa sans modification 
 

« Art. L. 2123-18-2. – Les conseillers… 
 
 
…garde d’enfants  ou d’assistance aux personnes 

âgées, handicapées ou celles qui ont besoin d’une aide per-
sonnel à leur domicile, qu’ils ont… 
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montant horaire du salaire minimum de croissance. »  

…croissance ». 
 

V. – Après l’article L. 2123-18-2 du même code, il est 
inséré un article L. 2123-18-3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 2123-18-3. – Les dépenses exceptionnelles 
d’assistance et de secours engagées en cas d’urgence par le 
maire ou un adjoint sur leurs deniers personnels peuvent leur 
être remboursées par la commune sur justificatif, après déli-
bération du conseil municipal. » 

V. –Non modifié 
 

Article 32 Article 32 

I. – L’article L. 3123-19 du code général des collecti-
vités territoriales est ainsi rédigé : 

I. –Alinéa sans modification 
 

« Art. L. 3123-19. – Les membres du conseil départe-
mental peuvent recevoir une indemnité de déplacement et le 
remboursement des frais de séjour qu’ils ont engagés pour 
prendre part aux réunions du conseil départemental, des 
commissions et des instances dont il font partie ès qualités. 

« Art. L. 3123-19. – Les membres du conseil général 
peuvent… 

 
                                                                   …du conseil 

général, des… 
…ès qualités. 

« Ils ont, en outre, droit au remboursement des frais 
supplémentaires de transport et de séjour pouvant résulter de 
l’exercice des mandats spéciaux dont ils sont chargés par le 
conseil départemental. 

« Ils ont… 
 
 
…conseil général. 

 « Les membres du conseil général en situation de 
handicap peuvent également bénéficier du remboursement 
des frais spécifiques de déplacement, d'accompagnement et 
d'aide technique qu'ils ont engagés et qui sont liés à l'exer-
cice de leur mandat. 

 « Les autres dépenses liées à l’exercice d’un mandat 
spécial, notamment les frais de garde d’enfants, peuvent leur 
être remboursées par le département sur présentation d’un 
état de frais et après délibération du conseil départemental. 
S’agissant des frais de garde d’enfants, le remboursement ne 
peut excéder, par heure, le montant horaire du salaire mini-
mum de croissance. 

 

« Les modalités d’application du présent article sont 
fixées par décret. » 

« Les autres… 
…spécial peuvent… 
 

…du conseil général. 
S’agissant des frais de garde d’enfants  ou d’assistance aux 
personnes âgées, handicapées ou celles qui ont besoin d’une 
aide personnelle à leur domicile, le remboursement… 

…croissance. 
 
 
Alinéa sans modification 
 

II. – L’article L.  4135-19 du même code est ainsi rédi-
gé : 

« Art. L. 4135-19. – Les membres du conseil régional 
peuvent recevoir une indemnité de déplacement et le re m-
boursement des frais de séjour qu’ils ont engagés pour pren-
dre part aux réunions du conseil régional, des commissions et 
des instances dont ils font partie ès qualités. 

II. – Alinéa sans modification 
 
 
Alinéa sans modification 
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des instances dont ils font partie ès qualités. 

« Ils ont, en outre, droit au re mboursement des frais 
supplémentaires de transport et de séjour pouvant résulter de 
l’exercice des mandats spéciaux dont ils sont chargés par le 
conseil régional. 

 
Alinéa sans modification 
 

 « Les membres du conseil régional en situation de 
handicap peuvent également bénéficier du remboursement 
des frais spécifiques de déplacement, d'accompagnement et 
d'aide technique qu'ils ont engagés et qui sont liés à l'exer-
cice de leur mandat. 

« Les autres dépenses liées à l’exercice d’un mandat 
spécial, notamment les frais de garde d’enfants, peuvent leur 
être remboursées par la région sur présentation d’un état de 
frais et après délibération du conseil régional. S’agissant des 
frais de garde d’enfants, le remboursement ne peut excéder, 
par heure, le montant horaire du salaire minimum de crois-
sance. 

 
« Les modalités d’application du présent article sont 

fixées par décret. » 

« Les autres… 
…spécial peuvent… 
 

…du conseil régional. S’agissant des 
frais de garde d’enfants  ou d’assistance aux personnes âgées, 
handicapées ou celles qui ont besoin d’une aide personnelle 
à leur domicile, le remboursement… 

…croissance. 
 
Alinéa sans modification 

 Article 32 bis (nouveau) 

 I. - Après l'article L. 3123-19 du code général des col-
lectivités territoriales, il est inséré un article L. 3123-19-2 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 3123-19-2. - Lorsque la résidence person-
nelle du président du conseil général se situe en dehors de 
l’agglomération comprenant la commune chef-lieu du dépar-
tement et que le domaine du département comprend un loge-
ment de fonction, le conseil général peut fixer par délibéra-
tion les modalités selon lesquelles ce logement lui est affecté. 

« Lorsque le domaine du département ne comporte 
pas un tel logement, le conseil général peut, par délibération, 
décider d'attribuer au président une indemnité de séjour, 
dans la limite des indemnités journalières allouées à cet effet 
aux fonctionnaires de l'Etat, en raison des frais qu'il a enga-
gés pour être présent au chef-lieu du département pour assu-
rer la gestion des affaires départementales. » 

II. - Après l'article L. 4135-19 du même code, il est in-
séré un article L. 4135-19-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 4135-19-2. - Lorsque la résidence person-
nelle du président du conseil régional de situe en dehors de 
l'agglomération comprenant la commune chef-lieu de la ré-
gion et que le domaine de la région comprend un logement de 
fonction, le conseil régional peut fixer par délibération les 
modalités selon lesquelles ce logement lui est affecté. 

« Lorsque le domaine de la région ne comporte pas un 
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tel logement, le conseil régional peut, par délibération, déci-
der d'attribuer au président une indemnité de séjour, dans la 
limite des indemnités journalières allouées à cet effet aux 
fonctionnaires de l'Etat, en raison des frais qu'il a engagées 
pour être présent au chef-lieu de la région pour assurer la 
gestion des affaires de la région. » 

Article 33 Article 33 

I. – Après l’article L. 2123-18-3 du code général des 
collectivités territoriales, il est inséré un article L. 2123-18-4 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 2123-18-4. – Lorsque les maires et, dans les 
communes de 20000 habitants au moins, les adjoints au maire 
qui ont interrompu leur activité professionnelle pour exercer 
leur mandat utilisent le chèque-service prévu par l’article 
L. 129-2 du code du travail pour assurer la rémunération des 
salariés chargés de la garde des enfants à leur domicile en ap-
plication de l’article L. 129-1 du même code, le conseil mu-
nicipal peut accorder par délibération une aide financière en 
faveur des élus concernés, dans les conditions  et selon les 
modalités fixées par l’article L. 129-3 du même code. 

I. – Alinéa sans modification 
 
 

« Art. L. 2123-18-4. – Lorsque les maires et les ad-
joints … 

 
 
 

…salariés chargés soit de la garde des enfants , soit de 
l’assistance aux personnes âgées, handicapées ou à celles qui 
ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile… 

…dans les conditions 
fixées par décret. 

« Les dispositions du présent article  ne sont pas cumu-
lables avec les dispositions relatives au remboursement pour 
frais de garde d’enfants prévues au quatrième alinéa de 
l’article L. 2123-18. » 

« Le bénéfice du présent article  ne peut se cumuler 
avec celui du quatrième alinéa de l’article L. 2123-18 et de 
l’article L. 2123-18-2. » 

II. – Après l’article L. 3123-19 du même code, il est 
inséré un article L. 3123-19-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 3123-19-1. – Lorsque les présidents des 
conseils départementaux et les vice-présidents ayant reçu dé-
légation de ceux-ci qui ont interrompu leur activité profes-
sionnelle pour exercer leur mandat utilisent le chèque-service 
prévu par l’article L. 129-2 du code du travail pour assurer la 
rémunération des salariés chargés de la garde des enfants à 
leur domicile en application de l’article L. 129-1 du même 
code, le conseil départemental peut accorder par délibération 
une aide financière en faveur des élus concernés, dans les 
conditions et selon les modalités fixées par l’article L. 129-3 
du même code. 

II. – Alinéa sans modification 
 

« Art. L. 3123-19-1. – Lorsque les présidents des 
conseils généraux et les vice-présidents … 

 
 
 

…salariés chargés soit de la garde des enfants , soit de 
l’assistance aux personnes âgées, handicapées ou à celles qui 
ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile… 

…du même code, le conseil général peut… 
..les conditions fixées 

par décret. 

« Les dispositions du présent article ne sont pas cumu-
lables avec les dispositions relatives au remboursement pour 
frais de garde d’enfants prévues au troisième alinéa de 
l’article L.  3123-19. » 

« Le bénéfice du présent article  ne peut se cumuler 
avec celui du troisième alinéa de l’article L. 3123-19. » 

III. – Après l’article L. 4135-19 du même code, il est 
inséré un article L. 4135-19-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 4135-19-1. – Lorsque les présidents des 
conseils régionaux et les vice-présidents ayant reçu déléga-
tion de ceux-ci qui ont interrompu leur activité profession-
nelle pour exercer leur mandat utilisent le chèque-service 
prévu par l’article L. 129-2 du code du travail pour assurer la 

III. – Alinéa sans modification 
 

« Art. L. 4135-19-1. – Lorsque… 
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prévu par l’article L. 129-2 du code du travail pour assurer la 
rémunération des salariés chargés de la garde des enfants à 
leur domicile en application de l’article L. 129-1 du même 
code, le conseil régional peut accorder par délibération une 
aide financière en faveur des élus concernés, dans les condi-
tions et selon les modalités fixées par l’article L. 129-3 du 
même code. 

 
…salariés chargés soit de la garde des enfants , soit de 
l’assistance aux personnes âgées, handicapées ou à celles qui 
ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile… 

…concernés, dans les conditions fixées par décret. 

« Les dispositions du présent article ne sont pas cumu-
lables avec les dispositions relatives au remboursement pour 
frais de garde d’enfants prévues au troisième alinéa de 
l’article L.  4135-19. » 

« Le bénéfice du présent article  ne peut se cumuler 
avec celui du troisième alinéa de l’article L. 4135-19. » 

 Article 33 bis (nouveau) 

 Dans l’article L. 245-1 du code de l’action sociale et 
des familles, après les mots : « l’exercice d’une activité pro-
fessionnelle », sont insérés les mots : «  ou d’une fonction 
élective ». 

CHAPITRE VI 

Protection sociale 

CHAPITRE VI 

Protection sociale 

Article 34 Article 34 

I. – 1. L’article L. 2123-25 du code général des collec-
tivités territoriales est ainsi rédigé : 

« Art. L. 2123-25. – Le temps d’absence prévu aux ar-
ticles L. 2123-1, L.  2123-2 et L.  2123-4 est assimilé à une du-
rée de travail effective pour la détermination du droit aux 
prestations sociales. » 

2. Au premier alinéa de l’article L. 2123-7 du même 
code, les mots : « et du droit aux prestations sociales » sont 
supprimés. 

3 (nouveau). Dans l’article L. 2123-26 du même code, 
les mots : « à l’article L. 2123-25 » sont remplacés par les 
mots : « à l’article L. 2123-25-2 ». 

4 (nouveau). Dans l’article L. 2123-27 du même code, 
les mots : « de l’article L. 2123-25 » sont remplacés par les 
mots : « de l’article L. 2123-25-2 ». 

I. – Non modifié 
 

II. – 1. L’article L. 3123-20 du même code est ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 3123-20. – Le temps d’absence prévu aux ar-
ticles L. 3123-1 et L. 3123-2 est assimilé à une durée de tra-
vail effective pour la détermination du droit aux prestations 
sociales. » 

II. – 1.Alinéa sans modification 
 

« Art. L. 3123-20. – Non modifié 
 

2. Au premier alinéa de l’article L. 3123-5 du même 2. Alinéa sans modification 
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code, les mots : « et du droit aux prestations sociales » sont 
supprimés 

 

3 (nouveau). Dans l’article L. 3123-21 du même code, 
les mots : « Les membres du conseil général visés à l’article 
L. 3123-20 » sont remplacés par les mots : « Les présidents 
ou les vice-présidents ayant délégation de l’exécutif du 
conseil départemental ». 

3. Dans l’article… 
 
 
 
…du conseil général ». 

III. – 1. L’article L. 4135-20 du même code est ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 4135-20. – Le temps d’absence prévu aux ar-
ticles L. 4135-1 et L. 4135-2 est assimilé à une durée de tra-
vail effective pour la détermination du droit aux prestations 
sociales. » 

2. Au premier alinéa de l’article L. 4135-5 du même 
code, les mots : « et du droit aux prestations sociales » sont 
supprimés. 

3 (nouveau). Dans l’article L. 4135-21 du même code, 
les mots : « Les membres du conseil régional visés à l’article 
L. 4135-20 » sont remplacés par les mots : « Les présidents 
ou les vice-présidents ayant délégation de l’e xécutif du 
conseil régional ». 

III. – Non modifié 
 

Article 35 Article 35 

I. – Après l’article L.  2123-25 du code général des 
collectivités territoriales, il est inséré un article L. 2123-25-1 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 2123-25-1. – Lorsqu’un élu qui perçoit une 
indemnité de fonction et qui n’a pas interrompu toute activité 
professionnelle ne peut exercer effectivement ses fonctions 
en cas de maladie, maternité ou accident, le montant de 
l’indemnité de fonction qui lui est versée est au plus égal à la 
différence entre l’indemnité qui lui était allouée antérieure-
ment et les indemnités journalières versées par son régime de 
protection sociale. 

« Les conditions d’application du présent article sont 
fixées par décret. » 

I. – Alinéa sans modification 
 
 

« Art. L. 2123-25-1. – Lorsqu’un… 
 
 

…maternité, paternité ou accident,… 
 
 
…sociale. 

 
Alinéa sans modification 
 

II. – Après l’article L. 3123-20 du même code, il est 
inséré un article L. 3123-20-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 3123-20-1. – Lorsqu’un élu qui perçoit une 
indemnité de fonction et qui n’a pas interrompu toute activité 
professionnelle ne peut exercer effectivement ses fonctions 
en cas de maladie, maternité ou accident, le montant de 
l’indemnité de fonction qui lui est versée est au plus égal à la 
différence entre l’indemnité qui lui était allouée antérieure-
ment et les indemnités journalières versées par son régime de 
protection sociale. 

II. – Alinéa sans modification 
 

« Art. L. 3123-20-1. – Lorsqu’un… 
 
 

…maternité, paternité ou accident,… 
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protection sociale. 

« Les conditions d’application du présent article sont 
fixées par décret. » 

…sociale. 

Alinéa sans modification 
 

III. – Après l’article L. 4135-20 du même code, il est 
inséré un article L. 4135-20-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 4135-20-1. – Lorsqu’un élu qui perçoit une 
indemnité de fonction et qui n’a pas interrompu toute activité 
professionnelle ne peut exercer effectivement ses fonctions 
en cas de maladie, maternité ou accident, le montant de 
l’indemnité de fonction qui lui est versée est au plus égal à la 
différence entre l’indemnité qui lui était allouée antérieure-
ment et les indemnités journalières versées par son régime de 
protection sociale. 

« Les conditions d’application du présent article sont 
fixées par décret. » 

III. – Alinéa sans modification 
 

« Art. L. 4135-20-1. – Lorsqu’un… 
 
 

…maternité, paternité ou accident,… 
 
 
 
…sociale. 

Alinéa sans modification 
 

Article 36 Article 36 

I. – Après l’article L. 2123-25-1 du code général des 
collectivités territoriales, il est inséré un article L. 2123-25-2 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 2123-25-2. – Lorsque les maires, et dans les 
communes de 20 000 habitants au moins, les adjoints, ont 
cessé d’exercer toute activité professionnelle pour l’exercice 
de leur mandat et ne relèvent plus, à titre obligatoire, d’un ré-
gime de sécurité sociale, ils sont affiliés au régime général de 
la sécurité sociale pour les prestations en nature et en espèces 
des assurances maladie, maternité, invalidité et décès. 

« Les cotisations des communes et celles de l’élu sont 
calculées sur le montant des indemnités effectivement per-
çues par ce dernier en application des dispositions du présent 
code. 

« Un décret fixe les conditions d’application du pré-
sent article. » 

I. – Alinéa sans modification 
 
 

« Art. L. 2123-25-2. – Lorsque les maires et les ad-
joints… 

 
 
 
 
…et décès. 

Alinéa sans modification 
 
 

 
Alinéa sans modification 
 

II. – Après l’article L. 3123-20-1 du même code, il est 
inséré un article L. 3123-20-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 3123-20-2. – Lorsque le président de conseil 
départemental ou tout vice-président ayant reçu délégation 
de celui-ci a cessé d’exercer toute activité professionnelle 
pour l’exercice de son mandat et ne relève plus, à titre obliga-
toire, d’un régime de sécurité sociale, il est affilié au régime 
général de la sécurité sociale pour les prestations en nature et 
en espèces des assurances maladie, maternité, invalidité et 
décès. 

« Les cotisations des départements et celles de l’élu 
sont calculées sur le montant des indemnités effectivement 

II. – Alinéa sans modification 
 

« Art. L. 3123-20-2. – Lorsqu’un membre du conseil 
général a cessé… 

 
 
 
 
 
…et décès. 

Alinéa sans modification 
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sont calculées sur le montant des indemnités effectivement 
perçues par ce dernier en application des dispositions du pré-
sent code. 

« Un décret fixe les conditions d’application du pré-
sent article. » 

 
 
 

Alinéa sans modification 
 

III. – Après l’article L.  4135-20-1 du même code, il 
est inséré un article L. 4135-20-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 4135-20-2. – Lorsque le président de conseil 
régional ou tout vice-président ayant reçu délégation de ce-
lui-ci a cessé d’exercer toute activité professionnelle pour 
l’exercice de son mandat et ne relève plus, à titre obligatoire, 
d’un régime de sécurité sociale, il est affilié au régime géné-
ral de la sécurité sociale pour les prestations en nature et en 
espèces des assurances maladie, maternité, invalidité et dé-
cès. 

« Les cotisations des régions et celles de l’élu sont 
calculées sur le montant des indemnités effectivement per-
çues par ce dernier en application des dispositions du présent 
code. 

« Un décret fixe les conditions d’application du pré-
sent article. » 

III. – Alinéa sans modification 
 

« Art. L. 4135-20-2 – Lorsqu’un membre du conseil 
régional a cessé… 

 
 
 
 
 
…et décès. 

Alinéa sans modification 
 
 
 

Alinéa sans modification 
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 CHAPITRE VI BIS 

Responsabilité  de la collectivité territoriale  

en cas d’accident 

[Division et intitulé nouveaux]  

 Article 37 bis (nouveau) 

 I. - L'article L. 3123-26 du code général des collectivi-
tés territoriales est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, le mot : « présidents » est rem-
placé par le mot : « membres ». 

2° Le second alinéa est supprimé. 

II. - L'article L. 4135-26 du même code est ainsi modi-
fié : 

1° Au premier alinéa, le mot : « présidents » est rem-
placé par le mot : « membres ». 

2° Le second alinéa est supprimé. 
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CHAPITRE VII 

Dispositions particulières d’application 

CHAPITRE VII 

Dispositions particulières d’application 

Article 38 A (nouveau) Article 38 A  

L’article 11 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 
portant droits et obligations des fonctionnaires est ainsi rédi-
gé : 

 
 
 

« Art. 11 bis. – Sans préjudice des dispositions plus 
favorables qui leur seraient applicables, les fonctionnaires 
qui occupent des fonctions publiques électives bénéficient des 
garanties accordées aux titulaires de mandats locaux et du 
droit à la formation des élus locaux reconnu par le code gé-
néral des collectivités territoriales. » 

A la fin de l'article 11 bis de la loi n° 83-634 du 
13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnai-
res, les mots : «par la loi n° 92-108 du 3 février 1992 relative 
aux conditions d'exercice des mandats locaux» sont rempla-
cés par les mots : «par le code général des collectivités terri-
toriales». 

Alinéa supprimé 
 

Article 38 B (nouveau) Article 38 B  

Sans préjudice des dispositions plus favorables qui 
leur seraient applicables, les agents contractuels de l’Etat, des 
collectivités locales et de leurs établissements publics admi-
nistratifs qui exercent des fonctions publiques électives béné-
ficient des garanties accordées aux titulaires de mandats lo-
caux et du droit à la formation des élus locaux reconnu par la 
présente loi. 

 

Sans préjudice… 
 
 
 
 
 
…le code général des collectivités territoriales ». 

L’article 40 de la loi n° 92-108 du 3 février 1992 rela-
tive aux conditions d’exercice des mandats locaux est abrogé. 

Article 38  Article 38 

I. – L’article L. 2511-33 du code général des collecti-
vités territoriales est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, les mots : « le II de l’article 
L. 2123-20, le deuxième alinéa de l’article L. 2123-24, les ar-
ticles L. 2123-26 à L. 2123-29, » sont remplacés par les 
mots : « le II et le III de l’article L.  2123-20, le II de l’article 
L. 2123-24, les articles L.  2123-25 à L. 2123-29, L. 2123-31 
à » ; 

I. – Alinéa sans modification 
 

1° Non modifié 
 

2° Le deuxième alinéa est remplacé par quatre alinéas 
ainsi rédigés : 

« Pour l’application du II de l’article L. 2123-2, la du-
rée du crédit d’heures forfaitaire et trimestrielle, fixée par ré-
férence à la durée hebdomadaire légale du travail, est égale : 

« – pour les maires d’arrondissement à trois fois cette 
durée ; 

2° Alinéa sans modification 
 

Alinéa sans modification 
 
 

Alinéa sans modification 
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durée ; 

« – pour les adjoints au maire d’arrondissement à deux 
fois cette durée ; 

« – pour les conseillers d’arrondissements à 30 % de 
cette durée. » 

 

« – pour les adjoints au maire d’arrondissement à une 
fois et demie cette durée ; 

Alinéa sans modification 
 

II. – Le deuxième alinéa de l’article L. 2511-9 du 
même code est supprimé. 

II. – Non modifié 
 

III. – Au quatrième alinéa de l’article L. 2511-25 du 
même code, les mots : « et de l’article L.  2123-31 » sont sup-
primés. 

III. – Non modifié 
 

IV. – L’art icle L.  2511-34 du même code est ainsi 
modifié : 

1° Le premier alinéa est supprimé ; 

2° A l’avant-dernier alinéa, les mots : « 40 % de 
l’indemnité maximale du maire de la commune » sont rem-
placés par les mots : « 60 % du terme de référence mentionné 
au I de l’article L. 2123-20 » ; 

3° Au dernier alinéa, les mots : « 30 % de l’indemnité 
maximale du maire de la commune » sont remplacés par les 
mots : « 34,5 % du terme de référence mentionné au I de 
l’article L.  2123-20 ». 

IV. – Alinéa sans modification 
 

1° Non modifié 
 
2° A l’avant-dernier… 
 

…mots : « 66 % du terme… 
…L. 2123-20 » ; 

3° Non modifié 
 

Article 39 Article 39 

 I. —  1 A (nouveau ) - Au premier alinéa de l'article 
L. 5211-12 du code général des collectivités territoriales, les 
mots : « communes et de leurs groupements » sont remplacés 
par les mots : « collectivités territoriales et de leurs groupe-
ments ». 

1. Au premier alinéa de l’article L.  5211-12 du code 
général des collectivités territoriales, après les mots : 
« communauté de communes, », sont insérés les mots : 
« d’une communauté urbaine, ». 

2. Après le premier alinéa du même article, il est insé-
ré un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque l’organe délibérant d’un établissement pu-
blic de coopération intercommunale est renouvelé, la délibé-
ration fixant les indemnités de ses membres intervient dans 
les trois mois suivant son installation. » 

1. Alinéa sans modification 
 
 
 

2. Après le premier alinéa du même article, sont insé-
rés deux alinéas ainsi rédigés : 

Alinéa sans modification 
 
 
 

«Toute délibération de l'organe délibérant d'un éta-
blissement public de coopération intercommunale concernant 
les indemnités de fonction d'un ou de plusieurs de ses mem-
bres est accompagnée d'un tableau annexe récapitulant l'en-
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semble des indemnités allouées aux membres de l'assemblée 
concernée». 

II. – A l’article L. 5211-13 du même code, après les 
mots : « par l’article L. 5211-49-1 », sont insérés les mots : 
« , de la commission consultative prévue par l’article 
L. 1413-1 ». 

III. – A l’article L.  5211-14 du même code, la réfé-
rence : « L. 2123-25 à » est remplacée par la référence : 
« L. 2123-25-1 à ». 

IV. – Dans le premier alinéa de l’article L.  5211-15 du 
même code, les références : « L. 2123-31 et L. 2123-33 »  
sont remplacées par les références : « L. 2123-31 à L.  2123-
33 ». 

II. – Non modifié 
 
 
 

III. – Non modifié 
 
 

VI. – Non modifié 
 

V. – L’article L.  5214-10-1 du même code est rempla-
cé par un article L.  5214-8 ainsi rétabli : 

« Art. L. 5214-8. – Les articles L.  2123-2, L. 2123-3, 
L. 2123-5, L. 2123-7 à L. 2123-16 et L. 2123-18-4 sont ap-
plicables aux membres du conseil de la communauté de 
communes. 

« Pour l’application de l’article L. 2123-11-2, le mon-
tant mensuel de l’allocation est au plus égal à 80 % de la dif-
férence entre le montant de l’indemnité brute mensuelle que 
l’intéressé percevait pour l’exercice de ses fonctions, dans la 
limite des taux maximaux prévus par l’article L. 5211-12, et 
l’ensemble des ressources qu’il perçoit à l’issue du mandat. 

« Cette allocation n’est pas cumulable avec celle ver-
sée aux élus municipaux en application de l’article L.  2123-
11-2 ni avec celles versées en application des articles 
L. 3123-9-2 et L. 4135-9-2. » 

V. – Non modifié 
 

VI. – L’article L. 5215-16 du même code est ainsi ré-
digé : 

« Art. L. 5215-16. – Les dispositions du chapitre III du 
titre II du livre Ier de la deuxième partie relatives aux condi-
tions d’exercice des mandats municipaux, à l’exclusion des 
articles L. 2123-18-1, L.  2123-18-3 et L. 2123-22, sont appli-
cables aux membres du conseil de la communauté sous ré-
serve des dispositions qui leurs sont propres. 

« Pour l’application de l’article L. 2123-11-2, le mon-
tant mensuel de l’allocation est au plus égal à 80 % de la dif-
férence entre le montant de l’indemnité brute mensuelle que 
l’intéressé percevait pour l’exercice de ses fonctions, dans la 
limite des taux maximaux prévus par l’article L. 5211-12, et 
l’ensemble des ressources qu’il perçoit à l’issue du mandat. 

« Cette allocation n’est pas cumulable avec celle ver-
sée aux élus municipaux en application de l’article L.  2123-

VI. – Non modifié 
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11-2 ni avec celles versées en application des articles 
L. 3123-9-2 et L. 4135-9-2. » 

VII. – L’article L.  5216-4 du même code est ainsi ré-
digé : 

« Art. L. 5216-4. – Les dispositions du chapitre III du 
titre II du livre Ier de la deuxième partie relatives aux condi-
tions d’exercice des mandats municipaux, à l’exclusion des 
articles L. 2123-18-1, L.  2123-18-3 et L. 2123-22, sont appli-
cables aux membres du conseil de la communauté sous ré-
serve des dispositions qui leur sont propres. 

« Pour l’application de l’article L. 2123-11-2, le mon-
tant mensuel de l’allocation est au plus égal à 80 % de la dif-
férence entre le montant de l’indemnité brute mensuelle que 
l’intéressé percevait pour l’exercice de ses fonctions, dans la 
limite des taux maximaux prévus par l’article L. 5211-12, et 
l’ensemble des ressources qu’il perçoit à l’issue du mandat. 

« Cette allocation n’est pas cumulable avec celle ver-
sée aux élus municipaux en application de l’article L.  2123-
11-2 ni avec celles versées en application des articles 
L. 3123-9-2 et L. 4135-9-2. » 

VII. – Non modifié 
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Article 42 Article 42 

Le Gouvernement est autorisé à prendre, par ordon-
nances, dans un délai d’un an à compter de la publication de 
la présente loi, les mesures législatives nécessaires à 
l’extension et à l’adaptation des dispositions des titres Ier et 
II de la présente loi à la collectivité territoriale et aux com-
munes de Saint-Pierre-et-Miquelon et, en tant qu’elles relè-
vent de la compétence de l’Etat, aux communes de la Nou-
velle-Calédonie et de la Polynésie française. 

 

 
 
 

 
 

 
 

Un projet de loi de ratification des ordonnances pré-
vues au présent article devra être déposé devant le Parlement 
dans un délai de dix-huit mois à compter de la publication de 
la présente loi. 

Le Gouvernement est autorisé à prendre, par ordon-
nances, dans un délai d'un an à compter de la promulgation 
de la présente loi, les mesures législatives nécessaires : 

1° à l'extension et à l'adaptation des dispositions des 
titres Ier et II de la présente loi à la collectivité territoriale et 
aux communes de Saint-Pierre-et-Miquelon et, en tant qu'el-
les relèvent de la compétence de l'Etat, aux communes de la 
Nouvelle-Calédonie, de Mayotte et de la Polynésie française ;  

2° à la codification des dispositions législatives relati-
ves à l'organisation de la collectivité territoriale de Saint-
Pierre-et-Miquelon ; 

3° à la codification des dispositions législatives relati-
ves au régime communal de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 

4° à la création d'un code des communes de la Poly-
nésie française (partie législative). 

Un projet de loi… 
 

…de la promulgation 
de la présente loi. 
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 Article 42 bis (nouveau) 

 I – La section VI du chapitre III du titre II du livre Ier 
de la deuxième partie du code général des collectivités terri-
toriales est intitulée : « Responsabilité et protection des 
élus ». 

Après l'article L. 2132-34 du même code, il est inséré 
un article L. 2132-35  ainsi rédigé : 

« Art. L. 2132-35. —  Le maire ou les élus municipaux 
le suppléant ou ayant reçu délégation bénéficient, à l'occa-
sion de leurs fonctions, d'une protection organisée par la 
commune conformément aux règles fixées par le code pénal, 
les lois spéciales et le présent code. 

« La commune est tenue de protéger le maire ou les 
élus municipaux le suppléant ou ayant reçu délégation contre 
les violences, menaces ou outrages dont ils pourraient être 
victimes à l'occasion de leurs fonctions et de réparer, le cas 
échéant, le préjudice qui en est résulté. 

« La commune est subrogée aux droits de la victime 
pour obtenir des auteurs de ces infractions la restitution des 
sommes versées à l'élu intéressé. Elle dispose en outre aux 
mêmes fins d'une action directe qu'elle peut exercer, au be-
soin par voie de constitution de partie civile, devant la juri-
diction pénale. » 

II – La section VI du chapitre III du titre II du livre Ier 
de la troisième partie du même code est intitulée : «  Respon-
sabilité et protection des élus ». 

Après l'article L. 3123-28 du même code, il est inséré 
un article L. 3123-29 ainsi rédigé : 

« Art. L. 3123-29 – Le président du conseil général, 
les vice-présidents ou les conseillers généraux ayant reçu dé-
légation bénéficient, à l'occasion de leurs fonctions, d'une 
protection organisée par le département conformément aux 
règles fixées par le code pénal, les lois spéciales et le présent 
code. 

« Le département est tenu de protéger le président du 
conseil général, les vice-présidents ou les conseillers géné-
raux ayant reçu délégation contre les violences, menaces ou 
outrages dont ils pourraient être victimes à l'occasion de 
leurs fonctions et de réparer, le cas échéant, le préjudice qui 
en est résulté. 

« Le département est subrogé aux droits de la victime 
pour obtenir des auteurs de ces infractions la restitution des 
sommes versées à l'élu intéressé. Il dispose en outre aux mê-
mes fins d'une action directe qu'il peut exercer, au besoin par 
voie de constitution de partie civile, devant la juridiction pé-
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nale.» 

III. – La section VI du chapitre V du titre III du livre 
Ier de la quatrième partie du même code est intitulée : 
« Responsabilité et protection des élus ». 

Après l'article L. 4135-28 du même code, il est inséré 
un article L. 4135-29 ainsi rédigé : 

« Art. L. 4135-29. – Le président du conseil régional, 
les vice-présidents ou les conseillers régionaux ayant reçu 
délégation bénéficient, à l'occasion de leurs fonctions, d'une 
protection organisée par la région conformément aux règles 
fixées par le code pénal, les lois spéciales et le présent code. 

« La région est tenue de protéger le président du 
conseil régional, les vice-présidents ou les conseillers régio-
naux ayant reçu délégation contre les violences, menaces ou 
outrages dont ils pourraient être victimes à l'occasion de 
leurs fonctions et de réparer, le cas échéant, le préjudice qui 
en est  résulté. 

« La région est subrogée aux droits de la victime pour 
obtenir des auteurs de ces infractions la restitution des som-
mes versées à l'élu intéressé. Elle dispose en outre aux mê-
mes fins d'une action directe qu'elle peut exercer, au besoin 
par voie de constitution de partie civile, devant la juridiction 
pénale. 

TITRE III 

DES COMPÉTENCES LOCALES 

CHAPITRE Ier 

Transferts de compétences  
aux régions 

 

TITRE III 

DES COMPÉTENCES LOCALES 

CHAPITRE Ier 

Transferts de compétences  
aux collectivités locales 

Article 43 A (nouveau) Article 43 A 

Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

1° L’article L. 1511-2 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 1511-2. – Les aides revêtent la forme de sub-
ventions, de bonifications d’intérêts ou de prêts et avances 
remboursables à des conditions plus favorables que celles du 
taux moyen des obligations. Elles sont attribuées par la ré-
gion dans le respect des dispositions législatives et réglemen-
taires applicables en matière de concurrence et 
d’aménagement du territoire et des engagements internatio-
naux de la France. 

 

Alinéa sans modification 
 

1°Alinéa sans modification 
 
«Art. L. 1511-2. – Les aides directes revêtent la forme 

de subventions, de bonifications d'intérêt ou de prêts et avan-
ces remboursables, à taux nul ou à des conditions plus favo-
rables que celles du taux moyen des obligations. Elles sont at-
tribuées par la région ou le département. Leur régime est 
déterminé par délibération du conseil régional ou général. 
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« Le régime de ces aides est fixé par une délibération 

du conseil régional. 

« Le département, les communes ou leurs groupe-
ments peuvent participer au financement de ces aides dans le 
cadre d’une convention passée avec la région. » ; 

 
Alinéa supprimé 
 

« Les communes… 
 
…région » ; 

2° Au deuxième alinéa de l’article L. 1511-3, les 
mots : « par le décret mentionné au premier alinéa de l’article 
L. 1511-2 » sont remplacés par les mots : « par un décret en 
Conseil d’Etat » ; 

2° Non modifié 
 

3° L’article L. 4211-1 est complété par trois alinéas 
rédigés : 

3° L’article L.  4211-1 est complété par cinq alinéas 
rédigés : 

« 9° La participation, par le versement de dotations, à 
la constitution d’un fonds d’investissement auprès d’une so-
ciété de capital-investissement à vocation régionale ou inter-
régionale ayant pour objet d’apporter des fonds propres à des 
entreprises. 

 

« Le montant total des dotations versées par la région 
ne peut pas  excéder 30 % du montant total du fonds. 

 

« La région passe avec la société gestionnaire du fonds 
une convention déterminant notamment l’objet, le montant et 
le fonctionnement du fonds d’investissement ainsi que les 
conditions de restitution des dotations versées en cas de mo-
dification ou de cessation d’activité de ce fonds. » 

« 9° La souscription de parts dans un fonds commun 
de placement à risques à vocation régionale ou interrégio-
nale ou la participation, par le versement de dotations, à la 
constitution d’un fonds d’investissement auprès d’une société 
de capital-investissement à vocation régionale ou interrégio-
nale ayant pour objet d’apporter des fonds propres à des en-
treprises. 

« Le montant total des dotations ou des souscriptions 
versées par une ou plusieurs régions ne peut pas excéder 
50 % du montant total du fonds. 
 

Alinéa sans modification 
 

 « 10°(nouveau)  La participation, par le versement de 
dotations, à la constitution d'un fonds de garantie auprès 
d'un établissement de crédit ayant pour objet exclusif de ga-
rantir des concours financiers accordés à des entreprises. 

« La région passe avec la société gestionnaire du 
fonds une convention déterminant notamment l'objet, le mon-
tant et le fonctionnement du fonds de garantie, les modalités 
d'information du conseil régional par la société ainsi que les 
conditions de restitution des dotations versées en cas de mo-
dification ou de cessation d'activité de ce fonds. »  

 Article 43 BA (nouveau) 

 I.- Les deuxième et troisième alinéas de l'article 2 de 
la loi n° 92-1341 du 23 décembre 1992 portant répartition 
des compétences dans le domaine du tourisme sont suppri-
més. 

 II. - L'article 4 de la loi n° 92-1341 du 23 décembre 
1992 précitée est complété par trois alinéas ainsi rédigés : 
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« Le conseil régional assure le recueil, le traitement et 

la diffusion des données relatives à l'activité touristique dans 
la région. 

« Il coordonne, dans la région, les initiatives publi-
ques et privées dans les domaines du développement, de la 
promotion et de l'information touristiques. 

« Sans préjudice des articles L. 2231-1 à L. 2231-18 
du code général des collectivités territoriales, il détermine et 
met en oeuvre les procédures d'agrément et de classement 
des équipements, organismes et activités touristiques selon 
des modalités fixées par décret. » 

Article 43 B (nouveau) Article 43 B 

I. – Afin d’assurer le renforcement de la participation 
des collectivités territoriales régionales dans la gestion des 
ports d’intérêt national, une loi définira, après une phase 
d’expérimentation qui débutera un an au plus tard après la 
promulgation de la présente loi, les modalités d’attribution 
de compétences dans le domaine portuaire aux régions. 

En outre, lorsqu’un département gestionnaire d’un 
port de commerce ou d’un port de pêche souhaite que la ges-
tion de ce port relève de la région qui fait l’objet de 
l’expérimentation, ce transfert et les conditions de celui-ci 
sont définis par une convention conclue entre les collectivités 
concernées, qui prévoit notamment le versement des crédits 
de l’Etat au titre du concours particulier créé au sein de la 
dotation générale de décentralisation au titre des ports mari-
times de commerce et de pêche prévu à l’article L. 1614-8 du 
code général des collectivités territoriales. 

En fonction des enseignements tirés de 
l’expérimentation, cette loi pourra proposer des adaptations 
aux articles 5 à 9 de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 com-
plétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la réparti-
tion de compétences entre les communes, les départements, 
les régions et l’Etat, modifiant la répartition des niveaux de 
compétence pour les ports de commerce et les ports de pêche 
entre l’Etat, le département et la région. 

I. - Une expérimentation est engagée dans un délai 
d'un an à compter de la promulgation de la présente loi, afin 
de renforcer le rôle des collectivités territoriales dans le dé-
veloppement des ports. Elle est close au 31 décembre 2006. 

 

Alinéa supprimé 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Alinéa supprimé 
 

II. – Les régions qui font l’objet de l’expérimentation 
prévue au présent article exercent les compétences de l’Etat 
pour les ports d’intérêt national concernés, à l’exception des 
plans d’eau et de la police portuaire au sens du livre III du 
code des ports maritimes. Elles sont considérées comme 
l’autorité concédante et assurent la gestion du domaine pu-
blic portuaire mis à disposition. 

Les ports concernés sont désignés conjointement par 
l’Etat et la région. Chacune des régions reçoit chaque année 
de l’Etat une compensation forfaitaire des charges transfé-
rées à la date d’entrée en vigueur de l’expérimentation. La 
consistance, les conditions de fonctionnement et de finance-

II. - Dans le cadre de cette expérimentation, l'Etat 
transfère aux collectivités territoriales qui en font la de-
mande ses compétences pour aménager, entretenir et exploi-
ter les ports d'intérêt national. Il reste compétent pour l'exer-
cice de la police portuaire et la mise en oeuvre des 
dispositions du livre V du code des ports maritimes. 

 
L'Etat et la collectivité territoriale ayant opté pour 

l'expérimentation déterminent conjointement les 
ports concernés et leur périmètre. Ils signent, le cas échéant 
après un audit financé à parité, une convention définissant 
les conditions du transfert des crédits correspondant au 
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ment de ces ports ainsi que leur évolution sont fixées par 
convention entre l’Etat et la région. Cette convention prévoit 
également la délimitation des services de l’Etat concernés 
par l’expérimentation, les modalités par lesquelles les per-
sonnels des services maritimes de l’Etat sont mis gratuite-
ment à disposition de la région pendant la durée de 
l’expérimentation ainsi que les adaptations du fonctionne-
ment des ports au regard des livres Ier et II du code des ports 
maritimes. 

La région faisant l’objet de l’expérimentation est su-
brogée dans les droits et obligations de l’Etat à l’égard des 
tiers. 

 
 
 

L’expérimentation est close le 31 décembre 2006. Elle 
pourra toutefois prendre fin, pour chaque région partici-
pante, dès la clôture de l’exercice au cours duquel ladite ré-
gion aura, avant le 1er juin, exprimé sa volonté d’y mettre 
fin. 

transfert de charges et de mise à disposition, à titre gracieux, 
des biens et des personnels de l'Etat. Cette convention prévoit 
également les adaptations nécessaires à l'application des li-
vres Ier et II du code des ports maritimes. 

 
 
 
 
 
 
 La collectivité territoriale est subrogée dans les 

droits et obligations de l'Etat à l'égard des tiers. Elle devient 
l'autorité concédante pour l'aménagement, l'entretien et l'ex-
ploitation du ou des ports concernés. Dans ces ports, les 
concessions arrivant à échéance pendant la durée de l'expé-
rimentation sont prorogées jusqu'au 1er juin 2007. 

Alinéa supprimé 
 

III. – Au cinquième alinéa de l’article 6 de la loi n° 
83-663 du 22 juillet 1983 précitée, les mots : « et qui sont af-
fectés exclusivement à la plaisa nce » sont remplacés par les 
mots : « et dont l’activité dominante est la plaisance ». 

III.- Pendant la durée de l'expérimentation, les dépar-
tements peuvent transférer aux régions qui en font la de-
mande leurs compétences pour l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation de ports de commerce ou de ports de pêche. 
Une convention délimite les ports concernés, détermine les 
modalités du transfert de compétences et prévoit le verse-
ment à la région du concours particulier créé au sein de la 
dotation générale de décentralisation au titre des ports mari-
times de commerce et de pêche en application de l'article 
L. 1614-8 du code général des collectivités territoriales. 

IV(nouveau) .- Avant le 30 juin 2006, un rapport dres-
sant le bilan de l'expérimentation est établi par l'Etat et les 
collectivités territoriales intéressées. Il est présenté par le 
Gouvernement au Parlement. 

V(nouveau).- Au cinquième alinéa de l'article 6 de la 
loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 
7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre 
les communes, les départements, les régions et l'Etat, les 
mots : « et qui sont affectés exclusivement à la plaisance » 
sont remplacés par les mots : « et dont l'activité dominante 
est la plaisance. » 

 VI(nouveau) .– L'article L. 34-8-1 du code du domaine 
de l'Etat est ainsi rédigé : 

« Art. L. 34-8-1. – Les dispositions de la présente sec-
tion et de l'article 3 de la loi n° 94-631 du 25 juillet 1994 
complétant le code du domaine de l'Etat et relative à la cons-
titution de droits réels sur le domaine public sont applicables 
sur le domaine public de l'Etat compris dans les limites ad-
ministratives des ports qui relèvent de la compétence des dé-
partements et des commune, mis a disposition de ces dépar-
tements et de ces communes ou ayant fait l'objet à leur profit 
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d'un transfert de gestion. 

« Les autorisations, décisions et agréments mention-
nés aux articles L. 34-1, L. 34-2, L.34-3 et L. 34-4 sont pris 
ou accordés, après consultation du représentant de l'Etat, 
par le président du conseil général ou par le maire selon le 
cas. Ils peuvent également être pris ou accordés par le 
concessionnaire, lorsque les termes de la concession le pré-
voient. 

« Un décret pris en Conseil d'Etat fixe les modalités 
d'application du présent article. » 

Article 43 C (nouveau) Article 43 C 

I. – Afin de renforcer le rôle des collectivités régiona-
les dans le développement des infrastructures aéroportuaires, 
une loi définira, après une phase d’expérimentation qui débu-
tera un an au plus après la promulgation de la présente loi, 
les modalités de transfert des aérodromes civils à vocation 
régionale ou locale appartenant à l’Etat. 

I. - Une expérimentation est engagée dans un délai 
d'un an à compter de la promulgation de la présente loi, afin 
de renforcer le rôle des collectivités territoriales dans le dé-
veloppement des aérodromes. Elle est close au 31 décembre 
2006. 

 

II. – Pour cette expérimentation, la compétence pour 
aménager, entretenir et gérer, dans les conditions prévues au 
code de l’aviation civile, l’ensemble des aérodromes civils à 
vocation régionale ou locale appartenant à l’Etat dans une 
région, autres que ceux visés à l’alinéa suivant, est transférée 
à toute collectivité régionale dont l’organe délibérant en fait 
la demande. 

 
 
Sont exclus de ce transfert les aérodromes dont les 

biens ont été mis à la disposition d’une collectivité territo-
riale ou d’un groupement de collectivités publiques avant la 
date d’entrée en vigueur de l’expérimentation dans la région 
concernée. 

 

 

 

Sur demande d’un conseil départemental, d’un conseil 
municipal ou de l’organe délibérant d’un groupement de col-
lectivités publiques adressée à la collectivité régionale béné-
ficiaire de l’expérimentation, et avec son accord, la compé-
tence à l’égard d’un ou plusieurs aérodromes situés sur le 
territoire de la région concernée est transférée à ce départe-
ment, à cette commune ou à ce groupement concerné. 

 

Le transfert entraîne de plein droit la mise à disposi-
tion, dans les conditions prévues aux articles L. 1321-1 et 
suivants du code général des collectivités territoriales, des 
biens des aérodromes concernés, à l’exception de ceux réser-

II. - Dans le cadre de cette expérimentation, l'Etat 
transfère aux collectivités territoriales qui en font la de-
mande ses compétences pour aménager, entretenir et exploi-
ter les aérodromes civils. Sont toutefois exclus de ce transfert 
les aérodromes dont les biens ont été mis à la disposition 
d'une collectivité territoriale, d'un établissement public de 
coopération intercommunale ou d'un syndicat mixte  avant la 
date d'entrée en vigueur de l'expérimentation. 

L'Etat et la collectivité territoriale ayant opté pour 
l'expérimentation déterminent conjointement les aérodromes 
concernés. Ils signent, le cas échéant après un audit finan-
cé à parité, une convention définissant les conditions du 
transfert des crédits correspondant au transfert de charges et 
de mise à disposition, à titre gracieux, des biens et des per-
sonnels de l'Etat. Sont exclus de cette mise à disposition les 
biens réservés à l'Etat pour les besoins de la défense natio-
nale, de la police et de la sécurité de la circulation aérienne. 
La convention prévoit également les conditions d'application 
de l'article L. 213-3 du code de l'aviation civile. 

 La collectivité territoriale est subrogée dans les 
droits et obligations de l'Etat à l'égard des tiers. Elle devient 
l'autorité concédante pour l'aménagement, l'entretien et l'ex-
ploitation du ou des aérodromes concernés. Dans ces aéro-
dromes, les concessions arrivant à échéance pendant la du-
rée de l'expérimentation sont prorogées jusqu'au 1er juin 
2007.  

 

Alinéa supprimé 
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biens des aérodromes concernés, à l’exception de ceux réser-
vés à l’Etat pour les besoins de la défense nationale, de la 
police et de la sécurité de la circulation aérienne. 

La collectivité bénéficiaire du transfert est subrogée 
dans les droits et obligations de l’Etat au regard des tiers. 

 
 
 
 
Alinéa supprimé 
 

III. – Une convention passée entre l’Etat et la collecti-
vité bénéficiaire du transfert définit les modalités de 
l’expérimentation et, notamment : 
 
 
 

– la durée de l’expérimentation, qui ne sera pas infé-
rieure à trois ans ; 

– les conditions d’application de l’article L. 213-3 du 
code de l’aviation civile ; 

– la compensation financière des charges transférées 
pendant la durée de l’expérimentation pour les aérodromes 
que l’Etat gérait en régie directe ; 

– les modalités selon lesquelles la collectivité concer-
née peut prendre des actes susceptibles de produire des ef-
fets, notamment financiers, au-delà de la date de clôture de 
l’expérimentation ; 

– les modalités selon lesquelles les biens attachés à la 
compétence transférée font retour à l’Etat au terme de 
l’expérimentation, si la loi n’a pas prononcé, à cette date, le 
transfert définitif des aérodromes concernés. 

III. - Avant le 30 juin 2006, un rapport dressant le bi-
lan de l'expérimentation est établi par l'Etat et les collectivi-
tés territoriales intéressées. Il est présenté par le Gouverne-
ment au Parlement.  

Alinéa supprimé 
 

Alinéa supprimé 
 

Alinéa supprimé 
 
 

Alinéa supprimé 
 
 
 

Alinéa supprimé 
 

IV. – L’expérimentation sera close le 31 décembre 
2006. 

Avant le 30 juin 2006, le Gouvernement, après consul-
tation des collectivités concernées, présentera au Parlement 
un rapport d’évaluation de cette expérimentation 

IV. –Supprimé  
 

Article 43 D (nouveau) Article 43 D 

Avant le dernier alinéa de l’article L.  4332-5 du code 
général des collectivités territoriales, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Les dépenses réalisées en application de 
l’expérimentation prévue aux articles 43 B et 43 C de la loi 
n°           du               relative à la démocratie de proximité 
n’entrent pas dans l’assiette du prélèvement, à due concur-
rence, de la compensation forfaitaire des charges transfé-
rées. » 

Alinéa sans modification 
 
 

 « Les dépenses… 
…articles 43 B, 43 C et 43 I  de… 
 
 
 
…transférées. » 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .   . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .   
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Article 43 F (nouveau) Article 43 F 

Le code de l’éducation est ainsi modifié  : 

1° L’article L. 214-13 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 214-13. – I. – Il est institué un plan régional 
de développement des formations professionnelles. Ce plan a 
pour objet de définir des orientations à moyen terme en ma-
tière de formation professionnelle des jeunes et des adultes. Il 
prend en compte les réalités économiques régionales de ma-
nière à assurer l’accès ou le retour à l’emploi et la progres-
sion professionnelle des jeunes et des adultes. 

« Il définit également les priorités relatives à 
l’information, à l’orientation et à la validation des acquis de 
l’expérience. 

« Le plan régional de développement des formations 
professionnelles des jeunes et des adultes est élaboré par le 
conseil régional en concertation avec l’Etat et les organis a-
tions syndicales d’employeurs et de salariés représentatives à 
l’échelon national. 

« Il est approuvé par le conseil régional après consul-
tation des conseils départementaux, du conseil académique 
de l’éducation nationale, du comité régional de 
l’enseignement agricole et du comité régional de la formation 
professionnelle, de la promotion sociale et de l’emploi. 

 
 

 

« Il prend en compte les orientations et les priorités 
définies par les contrats d’objectifs conclus en application du 
V ci-dessous ainsi que, pour ce qui concerne les jeunes, les 
dispositions relatives à la formation professionnelle qui figu-
rent au schéma prévisionnel des formations des collèges, des 
lycées, des établissements d’éducation spéciale, des lycées 
professionnels maritimes et des établissements 
d’enseignement agricole prévu à l’art icle L. 214-1 du présent 
code et, pour sa partie agricole, au schéma prévisionnel na-
tional des formations de l’enseignement agricole prévu à 
l’article L.  814-2 du code rural. 

« II. – Le plan régional de développement des forma-
tions professionnelles, pour son volet jeunes, couvre 
l’ensemble des filières de formation des jeunes préparant 
l’accès à l’emploi, notamment : 

« 1° La formation initiale préparant à un diplôme de 
formation professionnelle délivré par l’Etat ou à une forma-
tion complémentaire d’initiative locale ; 

« 2° L’apprentissage ; 

Alinéa sans modification 
 
1° Alinéa sans modification 
 
« Art. L. 214-13. – I. Alinéa sans modification 
 
 
 
 
 
 

Alinéa sans modification 
 
 

Alinéa sans modification 
 
 
 

 

« Il est… 
des conseils généraux, du conseil économique et so-

cial régional, des chambres de commerce et d’industrie, des 
chambres de métiers et des chambres d’agriculture au niveau 
régional du conseil académique de l’éducation nationale, du 
comité régional de l’enseignement agricole et du comité de 
coordination régional de l’emploi et de la formation profes-
sionnelle. 

Alinéa sans modification 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

« II. —  Sans modification 
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« 3° Les contrats d’insertion en alternance prévus au 

titre VIII du livre IX du code du travail ; 

« 4° Les actions de formation professionnelle continue 
en faveur des jeunes à la recherche d’un emploi. 

« Pour ce qui concerne l’apprentissage, le plan régio-
nal de développement des formations professionnelles vaut 
schéma prévisionnel d’apprentissage. 

« III. – Le plan régional de développement des forma-
tions professionnelles, pour son volet adultes, couvre 
l’ensemble des actions de formation professionnelle visant à 
favoriser l’accès, le maintien et le retour à l’emploi des actifs, 
notamment : 

« 1° Les actions organisées par le conseil régional ; 

« 2° Les formations destinées aux demandeurs 
d’emploi dans le cadre de conventions conclues avec les or-
ganisations représentatives des milieux socioprofessionnels  ; 

 

 
« 3° Les actions relevant des programmes prioritaires 

de l’Etat pour la prévention et la lutte contre le chômage de 
longue durée et les exclusions, en particulier celles organisées 
par l’Association nationale pour la formation professionnelle 
des adultes. A cette fin, la région arrête, dans le cadre de la 
convention tripartite d’adaptation du contrat de progrès pré-
vu à l’article L. 910-1 du code du travail, un schéma régional 
des formations de l’association nationale. 

 
« Dans le cadre de ses actions prioritaires, la région 

définit les programmes pour lesquels elle fait appel au dispo-
sitif national de l’Association nationale pour la formation 
professionnelle des adultes. 

 

 
 

« IV. – Des conventions annuelles d’application préci-
sent, pour l’Etat et la région, la programmation et les finan-
cements des actions. 

« Elles sont signées par le président du conseil régio-
nal, le représentant de l’Etat dans la région ainsi que, selon 
leur champ d’application, par les divers acteurs concernés. 

« V. – L’Etat, la région, une ou plusieurs organisations 
représentatives des milieux socioprofessionnels peuvent 
conclure des contrats fixant des objectifs de développement 
coordonné des différentes voies de formation professionnelle 
initiale et continue et notamment de formation profession-

 
 

 
 

 
 
 

« III. —  Alinéa sans modification 
 
 
 

« 1° Sans modification 
 
« 2° Les formations… 
 

…socioprofessionnels  ou les chambres d’agriculture, les 
chambres de commerce et d’industrie et les chambres de mé-
tiers ; 
 
 

« 3° Les actions… 
 
 
 

…des adultes. 
 
 
 

Alinéa supprimé 
 
 
 
 
« 4°(nouveau) Le programme des formations et le 

programme des opérations d’équipement de l’Association na-
tionale pour la formation professionnelle des adultes dans la 
région. 

« IV.  —  Sans modification 
 
 

 
 
 

« V. – L’Etat… 
…socioprofessionnels , les cham-

bres d’agriculture, les chambres de commerce et d’industrie 
et les chambres de métiers peuvent… 



 
—  112  — 

 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 
___ 

 

Texte adopté par le Sénat 
___ 

 
initiale et continue et notamment de formation profession-
nelle alternée. Ces contrats d’objectifs peuvent être annuels 
ou pluriannuels. 

« Les chambres de métiers, les chambres de commerce 
et d’industrie et les chambres d’agriculture peuvent être as-
sociées aux contrats d’objectifs. 

« VI. – Chaque région arrête annuellement un pro-
gramme régional d’apprentissage et de formation profession-
nelle continue, après avis du comité régional de la formation 
professionnelle, de la promotion sociale et de l’emploi. 

« Les communes ou groupements de communes qui 
ont arrêté un programme de formation sont associés, à leur 
demande, à l’élaboration du programme régional. 

« Pour la mise en œuvre de ce programme, des 
conventions sont passées avec les établissements 
d’enseignement publics et les autres organismes de formation 
concernés. » ; 

2° L’article L. 214-14 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 214-14. – Le comité de coordination des pro-
grammes régionaux d’apprentissage et de formation profes-
sionnelle continue, placé auprès du Premier ministre, est 
composé de treize représentants de l’Etat, d’un représentant 
élu par chaque conseil régional et de treize représentants des 
organisations syndicales et professionnelles. Un décret en 
Conseil d’Etat fixe les modalités de désignation des différents 
membres du comité et ses règles de fonctionnement. 

« Le comité de coordination des programmes régio-
naux d’apprentissage et de formation professionnelle conti-
nue est chargé d’évaluer les politiques régionales 
d’apprentissage et de formation professionnelle initiale et 
continue. Il est assisté dans cette tâche par des experts nom-
més par arrêté interministériel et s’appuie sur les évaluations 
réalisées par les comités régionaux de la formation profes-
sionnelle, de la promotion sociale et  de l’emploi institués par 
l’article L.  910-1 du code du travail. 

« Il recommande les mesures propres à améliorer les 
résultats des politiques régionales et à assurer la cohérence et 
la complémentarité des politiques régionales entre elles et 
avec les actions menées par l’Etat. Cette coordination tend en 
particulier à assurer une égalité de chances d’accès à 
l’apprentissage et à la formation professionnelle continue 
pour tous les intéressés quelle que soit la région considérée. 

« Il publie tous les trois ans un rapport sur son activité, 
transmis au Parlement, au Conseil national de la formation 
professionnelle, de la promotion sociale et de l’emploi, aux 
conseils régionaux et aux comités régionaux de la formation 
professionnelle, de la promotion sociale et  de l’emploi. » 

 
 

…pluriannuels. 

Alinéa supprimé 
 
 

« VI. – Chaque… 
 
…comité de coordination régional de l’emploi et de 

la formation professionnelle. 
 

Alinéa sans modification 
 
 

Alinéa sans modification 
 
 
 

Alinéa sans modification 

« Art. L. 214-14. —  Alinéa sans modification 
 
 
 
 
 
 

« Le comité… 
 
 
 
 
 

…par les comités de coordination régionaux de 
l’emploi et de la formation professionnelle institués par 
l’article L.  910-1 du code du travail. 

Alinéa sans modification 
 
 
 
 
 
 

« Il publie… 
 
 
…aux comités  de coordination régionaux de 

l’emploi et de la formation professionnelle. » 
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professionnelle, de la promotion sociale et  de l’emploi. » l’emploi et de la formation professionnelle. » 

Article 43 G (nouveau) Article 43 G 

Le code de l’environnement est ainsi modifié : 

I. – A. – L’article L. 222-1 est ainsi modifié : 

1° Dans la première phrase du premier alinéa, les 
mots : « Le préfet de région, et en Corse le préfet de Corse » 
sont remplacés par les mots : « Le président du conseil régio-
nal » ; 

2° Après la première phrase du premier alinéa, sont 
insérés deux phrases ainsi rédigées : 

« Les services de l’Etat sont associés à son élabora-
tion. Le conseil régional recueille l’avis du comité de massif 
pour les zones où s’applique la convention alpine. » 

Alinéa sans modification 
 
I. – A. – Alinéa sans modification 

1° Dans la… 
…de région » sont… 

…régional » ; 
 
 
2°Non modifié 
 

 A bis.(nouveau) -  Dans la deuxième phrase du 
deuxième alinéa de l'article L. 222-2, les mots : « aux 
conseils municipaux des » sont remplacés par les mots : 
« aux communes,  aux établissements publics de coopération 
intercommunale et aux syndicats mixtes compétents pour 
l'élaboration d'un schéma de cohérence territoriale, aux ». 

B. – Dans la dernière phrase du deuxième alinéa de 
l’article L.  222-2, les mots : « le préfet après avis du conseil 
régional ou, en Corse, de l’Assemblée de Corse » sont rem-
placés par les mots : « délibération du conseil régional ». 

B. – Dans… 
 
…régional » sont… 

…régional ». 

C. – L’article L.  222-3 est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

« Ce décret détermine notamment les conditions dans 
lesquelles l’Etat élabore le plan régional pour la qualité de 
l’air lorsque, après avoir été invité à y procéder, un conseil 
régional ne l’a pas adopté dans un délai de dix-huit mois. » 

C. – L’article L.  222-3 est ainsi rédigé : 
 

« Art. L. 222-3 - Un décret en Conseil d'Etat fixe les 
modalités d'application de la présente section, notamment les 
conditions dans lesquelles le représentant de l'Etat dans la 
région élabore ou révise le plan régional pour la qualité de 
l'air, lorsqu'après avoir été invité à y procéder, le conseil ré-
gional ou, en Corse, l'Assemblée de Corse, ne l'a pas adopté 
dans un délai de dix-huit mois. » 

II. – A. – L’article L. 332-2 est ainsi rédigé : 
 
 
« Art. L. 332-2. – La décision de classement est pro-

noncée par délibération du conseil régional, après consulta-
tion de toutes les collectivités intéressées et, dans les zones de 
montagne, des comités de massif, et avis du préfet. Celui-ci 
peut demander au conseil régional de procéder au classe-
ment d’une réserve naturelle afin d’assurer la mise en œuvre 
d’une réglementation communautaire ou d’une obligation ré-
sultant d’une convention internationale. S’il n’est pas fait 
droit à cette demande, l’Etat procède à ce classement selon 

II. -A—  Le premier alinéa de l'article L. 332-2 est 
remplacé par trois alinéas ainsi rédigés : 

« La décision de classement d'une réserve naturelle 
régionale est prononcée par délibération du conseil régional. 
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des modalités définies par décret en Conseil d’Etat. 

 

« A défaut de consentement du propriétaire, le clas-
sement est prononcé par décret en Conseil d’Etat. » 

 

 

« En outre, la décision de classement d'une réserve 
naturelle nationale est prononcée par décret, pour assurer la 
conservation d'éléments du milieu naturel d'intérêt national 
ou la mise en oeuvre d'une réglementation communautaire ou 
d'une obligation résultant d'une convention internationale. 

« Dans les deux cas, la décision intervient après 
consultation de toutes les collectivités locales intéressées, et, 
dans les zones de montagne, des comités de massif.  » 

B. – Dans la dernière phrase de l’article L. 332-6, les 
mots : « arrêté préfectoral » sont remplacés par les mots : 
« décision du président du conseil régional ». 

B. – Dans l’avant-dernière phrase… 
 
…conseil régional ou arrêté préfectoral, selon les 

cas, ».  
 

 B bis (nouveau). - L'article L. 332-8 est ainsi rédigé : 

«  Art. L. 332-8 - La gestion des réserves naturelles 
peut être confiée par voie de convention à des établissements 
publics, des groupements d’intérêts public ou des associa-
tions régies par la loi du 1er juillet 1901, ayant pour objet 
statutaire principal la protection du patrimoine naturel, à des 
fondations, aux propriétaires de terrains classés,ou à des col-
lectivités territoriales ou leurs groupements. » 

C. – Il est inséré, après l’article L. 332-8, un article 
L. 332-8-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 332-8-1. – Sauf lorsque la décision de clas-
sement a été prise par l’Etat, les modalités de gestion des ré-
serves naturelles ainsi que le contrôle des prescriptions 
contenues dans l’acte de classement sont définis par le 
conseil régional. » 

C. —  L’article L.  332-8-1 est ainsi rédigé : 
 

« Art. L. 332-8-1. – Sauf … 
 
 
 
…régional ou, en Corse, par l’Assemblée de Corse. » 

D. – L’article L. 332-10 est ainsi rédigé : 

 
« Art. L. 332-10. – Le conseil régional peut, après en-

quête publique, décider le déclassement total ou partiel d’un 
territoire dont il a prononcé le classement en réserve natu-
relle, à l’exception des terrains classés en réserves naturelles 
à la demande du ou des représentants de l’Etat des départe-
ments concernés. La décision de déclassement fait l’objet des 
mesures prévues à l’article L. 332-4. » 

D. - Le premier alinéa de l'article L. 332-10 est ainsi 
rédigé : 

« Le déclassement total ou partiel d'un territoire clas-
sé en réserve naturelle est prononcé après enquête publique, 
par décret en Conseil d'Etat, lorsqu'il s'agit d'une réserve na-
turelle nationale, ou par délibération du conseil régional, 
lorsqu'il s'agit d'une réserve naturelle régionale. » 

 

 D bis (nouveau). —   L'intitulé de la section 2 du cha-
pitre II du titre III du livre III est ainsi rédigé : « Réserves 
naturelles régionales ». 

 D ter (nouveau). —  .L'article L. 332-11 est ainsi rédi-
gé : 
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« Art. L. 332-11 – I. A l'initiative du conseil régional 

ou des propriétaires concernés, après avis du conseil scienti-
fique régional du patrimoine naturel et des communes 
concernées, une délibération du conseil régional peut classer 
comme réserve naturelle régionale les propriétés présentant 
un intérêt pour la faune, la flore, le patrimoine géologique ou 
paléontologique, ou d'une manière générale pour la protec-
tion des milieux naturels. 

« Cette délibération est prise après accord du ou des 
propriétaires concernés tant sur le périmètre de la réserve 
que sur les mesures de protection qui y sont applicables. 

« La modification d'une réserve naturelle régionale 
intervient dans les mêmes formes. 

 « II. Les mesures de protection peuvent réglementer, 
ou le cas échéant, interdire, les activités ou actions suivan-
tes : les activités agricoles, pastorales et forestières, l'exécu-
tion de travaux, de constructions et d'installations diver-
ses, la circulation et le stationnement des personnes, des 
animaux et des véhicules, le jet ou le dépôt de matériaux, ré-
sidus et détritus de quelque nature que ce soit pouvant porter 
atteinte au milieu naturel, les actions de nature à porter at-
teinte à l'intégrité des animaux non domestiques ou des végé-
taux non cultivés de la réserve ainsi qu'à l'enlèvement hors 
de la réserve de ces animaux ou végétaux. » 

E. – Au début de l’article L. 332-12, les mots : « Un 
décret en Conseil d’Etat » sont remplacés par les mots : 
« Une délibération du conseil régional ». 

E. —   L'article L. 332-12 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 332-12 -  Un décret en Conseil d'Etat fixe les 
dispositions applicables en matière de délai pour exprimer 
les avis prévus à l'article L. 332-11, de déclaration d'utilité 
publique affectant le périmètre de la réserve, de retrait du 
classement et de publicité foncière, ainsi que de responsabili-
té civile du propriétaire. 

« La délibération prévue à l'article L. 332-11 précise 
la durée du classement, les mesures de protection qui sont 
applicables dans la réserve, ainsi que les modalités de sa 
gestion. » 

F. – Le deuxième  alinéa de l’article L. 332-13 est ainsi 
rédigé : 

« Aucune servitude ne peut être établie par convention 
dans une réserve naturelle, qu’avec l’accord du représentant 
de l’Etat dans la région et, lorsqu’il a pris la décision de clas-
sement, du conseil régional.  » 

F. – Le second alinéa de l’article L. 332-13 est ainsi 
rédigé : 

« Une servitude ne peut être établie, par convention 
dans une réserve naturelle, qu’avec l’accord du représentant 
de l’Etat ou, lorsqu’il a pris la décision de classement, du 
conseil régional. » 

G. – Après l’article L. 332-19, il est inséré un article 
L. 332-19-1 ainsi rédigé : 

 
« Art. L. 332-19-1. – Dans les sections 1 et 3 du pré-

sent chapitre, les mots : “l’autorité administrative” dési-

G. —   I. —   Dans le premier alinéa de l'article 
L. 332-4 les mots : « autorité administrative » sont remplacés 
par les mots : « autorité administrative compétente ». 

II. —   Il est procédé au même remplacement dans les 
articles L. 332-6 et L. 332-7. 
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gnent, pour l’application des articles L. 332-9 et L. 332-16, 
le conseil régional, et pour celle des articles L. 332-4, L. 332-
6 et L. 332-7, le président du conseil régional. » 

articles L. 332-6 et L. 332-7. 

 

 H (nouveau). —  L’article L. 332-19-1 est ainsi rédi-
gé : 

« Art. L. 332-19-1. —  Dans les articles L. 332-4, 
L. 332-6 et L. 332-7, les mots : « autorité administrative 
compétente » désignent le président du conseil exécutif lor-
que la collectivité territoriale de Corse a pris la décision de 
classement. » 

 I (nouveau). —   Après l'article L. 332-19, il est inséré 
un article L. 332-19-2 ainsi rédigé :  

« Art. L. 332-19-2. - Les réserves naturelles volontai-
res agréées à la date d'entrée en vigueur de la loi 
n°     du      relative à la démocratie de proximité deviennent 
des réserves naturelles régionales. Toutefois, pendant un dé-
lai d'un an à compter de la même date, les propriétaires 
concernés peuvent demander le retrait de l'agrément dont ils 
bénéficient. » 

 J (nouveau). —   I. —   L'article L. 332-9 est ainsi ré-
digé : 

 « Art. L. 332-9 - Les territoires classés en réserve na-
turelle ne peuvent être ni détruits ni modifiés dans leur as-
pect, sauf autorisation spéciale du conseil régional, pour les 
réserves naturelles régionale, ou du représentant de l'Etat, 
pour les réserves naturelles nationales. En Corse, l'autorisa-
tion relève de l'Assemblée de Corse lorsque la collectivité 
territoriale a pris la décision de classement. 

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités de 
cette autorisation, notamment la consultation préalable des 
organismes compétents". 

II. - Le premier alinéa de l'article L. 332-16 est ainsi 
rédigé : 

 « Le conseil régional, pour les réserves naturelles ré-
gionales, ou le représentant de l'Etat, pour les réserves natu-
relles nationales, peut instituer des périmètres de protection 
autour de ces réserves.  En Corse, la décision relève de l'As-
semblée de Corse lorsque la collectivité territoriale a pris la 
décision de classement. » 

 K. (nouveau). —  Le troisième alinéa de l’article 
L. 332-27 est ainsi rédigé : 

« Pour’application de l’article L. 480-5 du code de 
l’urbanisme, le tribunal statue soit sur la mise en conformité 
des lieux avec les prescriptions formulées respectivement par 
le ministre chargé de l’environnement, le président du conseil 
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régional ou le président du conseil exécutif de Corse, selon 
qu’il s’agit d’une réserve naturelle classée, d’une réserve na-
turelle régionale, ou d’une réserve naturelle classée par 
l’Assemblée de Corse, soit sur le rétablissement dans leur 
état antérieur. » 

II bis (nouveau). – A. – Dans l’article L. 332-11, les 
mots : « l’autorité administrative après consultation des col-
lectivités territoriales » sont remplacés par les mots :  « le 
conseil régional après consultation des autres collectivités 
territoriales ». 

B. – Au début de l’article L. 332-12, les mots : « Un 
décret en Conseil d’Etat » sont remplacés par les mots : 
« Une délibération du conseil régional ». 

II bis– Supprimé 

 

III. – L’article L. 411-5 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 411-5. – Le conseil régional peut décider 
l’élaboration d’inventaires locaux et régionaux du patri-
moine faunistique et floristique. Les préfets des départements 
concernés et les collectivités territoriales sont informés de 
cette élaboration. Le préfet peut en outre demander au 
conseil régional de procéder à un inventaire. S’il n’est pas 
fait droit à cette demande, l’Etat peut décider de son élabora-
tion dans les mêmes conditions. 

« Une fois réalisés, les inventaires sont transmis aux 
préfets des départements concernés. 
 
 
 
 
 
 
 
 

« Ces inventaires  sont étudiés sous la responsabilité 
scientifique du Muséum national d’histoire naturelle. 

« Lors de l’élaboration d’un plan local d’urbanisme , le 
préfet communique à la commune ou à l’établissement public 
de coopération intercommunale compétent toutes informa-
tions contenues dans ces inventaires utiles à cette élabora-
tion. » 

III. – L’article L. 411-5 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 411-5 – I. – L'inventaire du patrimoine natu-
rel est institué pour l'ensemble du territoire national terres-
tre, ,fluvial et marin. On entend par inventaire du patrimoine 
naturel l'inventaire des richesses écologiques, faunistiques, 
floristiques, géologiques, minéralogiques et paléontologi-
ques. 
 
 

« L'Etat en assure la conception, l'animation et l'éva-
luation. Les régions peuvent être associées à la conduite de 
cet inventaire dans le cadre de leurs compétences. En outre, 
les collectivités territoriales peuvent contribuer à la connais-
sance du patrimoine naturel par la réalisation d'inventaires 
locaux. 

« Le préfet de région, les préfets de départements et 
les autres collectivités territoriales concernées sont informés 
de ces élaborations. 

« Ces inventaires  sont conduits sous la responsabilité 
scientifique du muséum national d'histoire naturelle . 

« Lors de l'élaboration d'un plan, programme ou pro-
jet, le préfet communique à la commune ou à l'établissement 
public de coopération intercommunale compétent toutes in-
formations contenues dans ces inventaires utiles à cette éla-
boration. 

« II. – Les dispositions de la loi du 29 décembre 1892 
relative aux dommages causés à la propriété privée par 
l'exécution de travaux publics sont applicables à l'exécution 
des opérations nécessaires à la conduite de ces inventaires. 
Ces dispositions sont également applicables à la connais-
sance du sol, de la végétation et de tout renseignement d'or-
dre écologique sur les territoires d'inventaires. 
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« III. – Il est institué dans chaque région un conseil 
scientifique régional du patrimoine naturel. Ce conseil est 
constitué de spécialistes désignés intuitu personae pour leur 
compétence scientifique en particulier dans les universités, 
les organismes de recherche, les sociétés savantes, les mu-
séums régionaux. Il couvre toutes les disciplines des sciences 
de la vie et la terre pour les milieux terrestres, fluviaux et 
marins. 

« Sa nomination est fixée par arrêté du préfet de ré-
gion après avis du président du conseil régional. 

« Il élit en son sein un président. 

« Il peut être saisi pour avis par le préfet de région ou 
le président du conseil régional sur toute question relative à 
l'inventaire et à la conservation du patrimoine naturel. 

« Un décret en Conseil d'Etat définit sa composition, 
ses domaines d'intervention et précise le conditions dans les-
quelles il est saisi. 

IV. – A. – L’article L. 541-13 est ainsi modifié : 

1° Le V est ainsi rédigé : 

« V. – Le projet de plan est élaboré à l’initiative et 
sous la responsabilité du président du conseil régional.  » ; 

2° Dans la première phrase du VI, les mots : « au 
conseil régional et » sont supprimés ; 

3° Au VII, les mots : « l’autorité compétente » sont 
remplacés par les mots : « délibération du conseil régional ». 

IV. – Non modifié 
 

B. – Le dernier alinéa de l’article L.  541-15 est com-
plété par une phrase ainsi rédigée : 

« Ce décret détermine également les conditions dans 
lesquelles l’Etat élabore le plan prévu à l’article L. 541-13 
lorsque, après avoir été invitée à y procéder, l’autorité com-
pétente n’a pas adopté ce plan dans un délai de dix-huit 
mois. » 

 

Article 43 H (nouveau) Article 43 H 

I. – A la fin du premier alinéa de l’article L.  2251-4 du 
code général des collectivités territoriales, les mots : « 2 200 
entrées » sont remplacés par les mots  : « 10 000 entrées ou 
qui font l’objet d’un classement art et essai dans des condi-
tions fixées par décret ». 

II. – A la fin du premier alinéa de l’article L. 3232-4 

I. – A la fin… 
 
…les mots : « 5 000 entrées… 
 
…par décret ». 

II. – A la fin… 
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du même code, les mots  : « 2 200 entrées » sont remplacés 
par les mots : « 10 000 entrées ou qui font l’objet d’un clas-
sement art et essai dans des conditions fixées par décret ». 

 
…les mots : « 5 000 entrées… 

…par décret ». 

Article 43 I (nouveau) Article 43 I 

I. – Dans les douze mois suivant la promulgation de la 
présente loi, l’Etat mettra en place une expérimentation ten-
dant à : 

– donner aux collectivités territoriales la responsabili-
té de la conduite de l’inventaire des monuments et des riches-
ses artistiques de la France, sur la base des outils méthodo-
logiques fournis par l’Etat, garant du caractère national et 
de la cohérence scientifique de l’inventaire ; 

– donner aux collectivités territoriales la faculté de 
proposer et d’instruire les mesures d’inscription à 
l’inventaire supplémentaire des monuments historiques et de 
classement des monuments historiques ; 

– transférer aux collectivités territoriales le soutien 
aux travaux sur les monuments historiques inscrits 
n’appartenant pas à l’Etat et aux travaux sur le patrimoine 
rural non protégé et, le cas échéant, la maîtrise d’ouvrage de 
ces travaux. 

I. Afin d'assurer le renforcement de leur participation 
à la protection du patrimoine classé ou inscrit à l'inventaire 
supplémentaire des monuments historiques au titre de la loi 
du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques, une loi 
définira, après une phase d'expérimentation qui débutera 
dans un délai d'un an à compter de la promulgation de la 
présente loi, les modalités de transferts de compétences aux 
collectivités territoriales dans ce domaine. 

 

II. – Des protocoles d’expérimentation ont pour ob-
jet : 
 

– d’établir des critères de distinction au sein des mo-
numents historiques justifiant une protection entre ceux qui 
ont vocation à être inscrits ou classés par l’Etat au titre de la 
loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques et 
ceux ayant vocation à relever d’une protection et d’une ges-
tion par les collectivités territoriales ; 

– de préparer des transferts de compétences en ma-
tière d’inventaire, de responsabilité du soutien aux travaux 
sur les monuments historiques et de maîtrise d’ouvrage de 
ces travaux ; 

– de permettre, au terme de l’expérimentation, de dé-
terminer le niveau de collectivité territoriale compétente pour 
chacun des terrains d’expérimentation faisant l’objet d’un 
transfert définitif. 

A cette fin, les protocoles déterminent, pour la phase 
d’expérimentation, les modalités de coopération entre l’Etat 
et les collectivités territoriales et entre celles-ci. Ils définis-
sent en outre les conditions des transferts de crédits et, le cas 
échéant, de mise à disposition de personnels. Ils adaptent les 
procédures administratives et consultatives en fonction du 
champ de l’expérimentation. 

II. Les collectivités territoriales qui font l'objet de 
l'expérimentation peuvent exercer les compétences de l'Etat 
en matière : 

- d'inscription d'immeubles à l'inventaire supplémen-
taire des monuments historiques ; 
 
 
 
 

 - de participation aux travaux d'entretien et de répa-
ration que nécessite la conservation des immeubles inscrits à 
l'inventaire supplémentaire des monuments historiques ; 
 

- et d'autorisation de travaux sur ces immeubles ou 
ceux situés dans leur champ de visibilité. 
 
 

Des conventions conclues entre l'Etat et chaque col-
lectivité intéressée définissent les modalités de l'expérimenta-
tion et, notamment : 

- sa durée, qui ne peut excéder trois ans ; 

- l'étendue des compétences transférées ; 
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- la compensation financière des charges transférées 

et les conditions de mise à disposition des personnels de 
l'Etat pour la durée de l'expérimentation ; 

- les modalités selon lesquelles la collectivité concer-
née peut prendre des actes susceptibles de produire des effets 
au-delà du terme de l'expérimentation. 

III. – Dans les six mois de la fin de l’expérimentation, 
dont la durée maximale est de trois ans, un bilan conjoint se-
ra établi par l’Etat et les collectivités territoriales concernées. 

III. Dans un délai de six mois à compter de la fin de 
l'expérimentation, un bilan est établi par l'Etat et les collecti-
vités locales. Il fait l'objet d'un rapport déposé sur le bureau 
des assemblées.  

 Article 43 JA (nouveau) 

 I. - L'article 1er de la loi n° 97-179 du 28 février 1997 
relative à l'instruction des autorisations de travaux dans le 
champ de visibilité des édifices classés ou inscrits et dans les 
secteurs sauvegardés est complété par un alinéa ainsi rédi-
gé : 

"Une commission départementale du patrimoine est 
instituée dans chaque département. Elle est présidée par le 
représentant de l'Etat dans le département ou son représen-
tant. Elle comprend en outre le directeur régional des affai-
res culturelles ou son représentant, un architecte des Bâti-
ments de France affecté dans le département désigné par le 
préfet, deux membres élus par le conseil général en son sein, 
un maire désigné par le président de l'association départe-
mentale des maires et deux personnalités qualifiées désignées 
l'une par le préfet et l'autre par le président du conseil géné-
ral." 

 II. - L'article 13 bis de la loi du 31 décembre 1913 sur 
les monuments historiques est ainsi modifié : 

1° Le troisième alinéa est ainsi rédigé :  

"En cas de désaccord soit du maire ou de l'autorité 
compétente pour délivrer l'autorisation ou le permis de cons-
truire, soit du pétitionnaire avec l'avis émis par l'architecte 
des Bâtiments de France, la commission départementale 
du patrimoine émet un avis qui se substitue à celui de l'archi-
tecte des Bâtiments de France. La commission émet son avis 
dans un délai de deux mois à compter de sa saisine, après 
avoir entendu l'architecte des Bâtiments de France et, s'ils en 
font la demande, le pétitionnaire et le propriétaire de l'im-
meuble classé ou inscrit concerné." 

2° Dans le quatrième alinéa, les mots : "le représen-
tant de l'Etat dans la région" sont remplacés par les mots : 
"la commission départementale du patrimoine". 

 III. - L'article L. 313-2 du code de l'urbanisme est ain-
si modifié : 
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1° Le quatrième alinéa est ainsi rédigé : 

"En cas de désaccord entre, d'une part, l'architecte 
des Bâtiments de France et, d'autre part, soit le maire ou 
l'autorité compétente pour délivrer l'autorisation, soit le péti-
tionnaire sur la compatibilité des travaux avec le plan de 
sauvegarde et de mise en valeur ou sur les prescriptions im-
posées au propriétaire, la commission départementale du pa-
trimoine émet un avis qui se substitue à celui de l'architecte 
des Bâtiments de France. La commission émet son avis dans 
un délai de deux mois à compter de sa saisine, après avoir 
entendu l'architecte des Bâtiments de France et le pétition-
naire s'il en fait la demande." 

2° Dans le cinquième alinéa, les mots :"le représen-
tant de l'Etat dans la région" sont remplacés par les mots : 
"la commission départementale du patrimoine". 

 IV. - L'article 71 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 
relative à la répartition de compétences entre les communes, 
les départements, les régions et l'Etat est ainsi modifié : 

 1° Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 

"En cas de désaccord soit du maire ou de l'autorité 
compétente pour délivrer le permis de construire, soit du pé-
titionnaire avec l'avis émis par l'architecte des Bâtiments de 
France, la commission départementale du patrimoine émet 
un avis qui se substitue à celui de l'architecte des Bâtiments 
de France. La commission émet son avis dans un délai de 
deux mois à compter de sa saisine, après avoir entendu l'ar-
chitecte des Bâtiments de France et le pétitionnaire s'il en 
fait la demande." 

2° Dans le troisième alinéa, les mots : "le représen-
tant de l'Etat dans la région" sont remplacés par les mots : 
"la commission départementale du patrimoine". 

V. - Un décret en Conseil d'Etat détermine les condi-
tions d'application du présent article. 

 Article 43 JB (nouveau) 

 La première phrase du deuxième alinéa du III de l'ar-
ticle 9 de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l'ar-
chéologie préventive, est ainsi rédigée : 

« Sont exonérés du paiement de la redevance, sur dé-
cision de l'établissement public, les travaux d'aménagement 
exécutés par une collectivité territoriale ou un établissement 
public de coopération intercommunale, lorsque cette collecti-
vité ou cet établissement public de coopération intercommu-
nale est doté d'un service archéologique agréé par l'Etat 
dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat et 
qu'elle ou il réalise, à la demande de l'établissement public, 
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les opérations archéologiques prescrites. » 

Article 43 J (nouveau) Article 43 J 

A l’issue de la deuxième année qui suit  l’entrée en vi-
gueur de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement 
un rapport sur l’organisation des services déconcentrés de 
l’Etat dans le cadre du transfert de nouvelles compétences de 
l’Etat aux collectivités locales. 

 

Pendant cinq ans à compter de l’entrée en vigueur de 
la présente loi, le Gouvernement remet chaque année au Par-
lement un rapport établissant le bilan des transferts de per-
sonnels et de ressources réalisés dans le cadre des nouvelles 
compétences transférées 

A l’issue de la deuxième année suivant l’entrée… 
 

…Parlement, chaque année pendant cinq ans, un rapport éta-
blissant le bilan, d’une part, des transferts de personnels et 
de ressources aux collectivités territoriales réalisés dans le 
cadre des nouvelles compétences transférées, d’autre part, de 
la réorganisation des services déconcentrés de l’Etat. 

 
Alinéa supprimé 
 

 Article 43 K (nouveau) 

 L’article L. 321-9 du code de l’environnement est 
complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Les concessions de plage sont accordées par priori-
té aux communes ou groupements de communes ou, après 
leur avis si elles renoncent à leur priorité, à des personnes 
publiques ou privées après publicité et mise en concurrence 
préalable. Les éventuels sous traités d’exploitation sont éga-
lement accordés après publicité et mise en concurrence pré-
alable. » 

« Les modalités d ‘application du présent article sont 
fixées par décret en conseil d’Etat. » 

 Article 43 L (nouveau) 

 I – Après l'article 48 de la loi n° 82-1153 du 30 dé-
cembre 1982 d'orientation des transports intérieurs, sont in-
sérés trois articles 48-1, 48-2 et 48-3 ainsi rédigés : 

« Art. 48-1 - Les transports maritimes réguliers pu-
blics de personnes et de biens sont organisés par le départe-
ment et, dans les cas où l'île desservie appartient à une com-
mune continentale, par cette dernière. Ils sont assurés par la 
collectivité organisatrice ou des entreprises publiques ou pri-
vées. 

« Art. 48-2 - La collectivité territoriale organisatrice 
visée à l'article 48-1 peut fixer des obligations de service pu-
blic concernant les ports à desservir, la régularité, la conti-
nuité, la fréquence, la capacité à offrir le service et la tarifi-
cation pour les services réguliers à destination des îles ou 
entre îles qui s'appliquent de façon non discriminatoire à tou-
tes les entreprises. 
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« La collectivité territoriale organisatrice visée à l'ar-

ticle 48-I peut, en outre, conclure, sur une base non discrimi-
natoire, des contrats de service public afin que soit fourni un 
niveau de service suffisant. Ces contrats peuvent, en particu-
lier, porter sur :  

- des services de transport répondant à des normes 
fixées de continuité, de régularité, de capacité et de qualité ; 

- des services de transport complémentaires ; 

- des services de transport à des prix et des conditions 
déterminées, notamment pour certaines catégories de voya-
geurs ou pour certaines liaisons ; 

- des adaptations des services aux besoins effectifs. 

« Art. 48-3. —   Les opérateurs exploitant un service 
régulier en méconnaissance des obligations de service public 
édictées par la collectivité territoriale organisatrice peuvent 
se voir infliger par celle-ci une amende administrative calcu-
lée comme suit :  

- pour le transport de passagers : une somme fixée par 
décret multipliée par le nombre de passagers que le navire 
est autorisé à transporter selon son certificat et multipliée 
par le nombre de touchées effectuées ; 

-pour le transport de marchandises : une somme fixée 
par décret multipliée par le nombre de mètres linéaires que 
le navire peut transporter et multipliée par le nombre de tou-
chées effectuées. » 

II – Les dispositions des articles 48-1, 48-2 et 48-3 de 
la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 précitée s'appliquent 
sans préjudice des dispositions du code général des collecti-
vités territoriales applicables à la Corse. 

Elles ne s'appliquent pas dans les départements d'ou-
tre-mer et à la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-
Miquelon. 
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CHAPITRE II 

Du fonctionnement 
des services départementaux d’incendie et de secours 

[Division et intitulé nouveaux] 

CHAPITRE II 

Du fonctionnement 
des services départementaux d’incendie et de secours 

 

Article 43  Article 43  

I. – L’article L.  1424-1 du code général des collectivi-
tés territoriales est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les modalités d’intervention opérationnelle des cen-
tres d’incendie et de secours mentionnés au troisième alinéa 
de l’article L. 1424-12 et la participation du service départe-
mental d’incendie et de secours au fonctionnement de ces 
centres sont fixées par convention entre la commune ou 
l’établissement public de coopération intercommunale et le 
service départemental. » 

I. –Alinéa sans modification 
 

 
« Les modalités… 
 
…L. 1424-12, les conditions selon lesquelles les 

communes et les établissements publics de coopération inter-
communale peuvent construire, acquérir ou louer les biens 
nécessaires à leur fonctionnement et la participation… 

…l’établissement public de coopération intercommu-
nale, le préfet et le service départemental.  » 

 
I bis (nouveau). – Dans le deuxième alinéa de l’article 

L. 1424-7 du même code, après les mots : « sous l’autorité du 
préfet », sont insérés les mots : « et après avis conforme du 
conseil départemental ». 

I bis. —  Au début du troisième alinéa de l'article L. 
1424-7 du code général des collectivités territoriales, les 
mots : « Dans un délai de deux ans à compter de la promul-
gation de la loi n° 96-369 du 3 mai 1996 relative aux services 
d'incendie et de secours, » sont supprimés. 

II. – Les deuxième et troisième  alinéas de l’article 
L. 1424-12 du même code sont ainsi rédigés : 

« Un plan d’équipement est arrêté par le conseil 
d’administration en fonction des objectifs de couverture des 
risques fixés par le schéma départemental mentionné à 
l’article L. 1424-7. Il fait l’objet d’une étude d’impact et il est 
soumis pour avis au conseil départemental. 

« Pour les centres d’incendie et de secours non trans-
férés aux services départementaux d’incendie et de secours, 
en application de l’article L. 1424-17, les communes et les 
établissements publics de coopération intercommunale restent 
compétents pour construire, acquérir ou louer les biens néces-
saires au fonctionnement de ces centres. » 

II. – Le deuxième alinéa… 
…est ainsi rédigé : 

Alinéa supprimé 
 
 
 
 

Alinéa sans modification 
 

III (nouveau). – Dans le quatrième alinéa de l’article 
L. 1424-7 du même code, après les mots : « du préfet », sont 
insérés les mots : « , du conseil départemental ». 

III. —  Supprimé  
 

 Article 43  bis (nouveau) 

 Après le premier alinéa de l'article L. 1424-1 du code 
général des collectivités territoriales, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« L'établissement public mentionné à l'alinéa précé-
dent peut passer avec les collectivités locales ou leurs éta-
blissement publics toute convention ayant trait à la gestion 
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blissement publics toute convention ayant trait à la gestion 
non opérationelle du service d'incendie et de secours. ». 

Article 44  Article 44  

I. – Les 1° et 2° de l’article L. 1424-24 du code géné-
ral des collectivités territoriales sont ainsi rédigés : 

« 1° Chaque conseil d’administration comprend vingt-
deux membres. Le nombre de sièges attribué au département 
est de quatorze au moins, celui attribué aux communes et aux 
établissements publics de coopération intercommunale com-
pétents en matière de gestion des services d’incendie et de 
secours ne peut être inférieur à quatre. Le nombre de sièges 
attribués respectivement aux représentants des établissements 
publics de coopération intercommunale et aux représentants 
des communes est fixé proportionnellement à leur contribu-
tion ; 

 
« 2° Les représentants du département sont élus par le 

conseil départemental  en son sein au scrutin proportionnel 
au plus fort reste. Les représentants des établissements pu-
blics de coopération intercommunale, visés au 1°, sont élus 
par les présidents d’établissements publics de coopération in-
tercommunale au scrutin proportionnel au plus fort reste 
parmi les membres des organes délibérants, les maires et les 
adjoints aux maires des communes membres. Les maires des 
communes qui ne sont pas membres de ces établissements 
publics élisent parmi les maires et adjoints au maire de ces 
communes leurs représentants au scrutin proportionnel au 
plus fort reste. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« En cas d’absence ou d’empêchement, les membres 

du conseil d’administration sont remplacés par des suppléants 
élus selon les mêmes modalités et pour la même durée 
qu’eux.  » 

I. –Alinéa sans modification 
 

« 1° Chaque… 
 
 
 
 
 
 
 
…leur contribution, constatée conformément aux dis-

positions de l’article L.1424-26, les représentants des com-
munes bénéficiant d’au moins un siège. 

« 2° Les représentants… 
…conseil général en son sein. Les représentants… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
…fort reste. 
 
« Le nombre de suffrages dont dispose chaque maire, 

d'une part, chaque président d'établissement public, d'autre 
part, au sein de leur collège électoral respectif est déterminé 
par le montant de la contribution de la commune ou de l'éta-
blissement public, à due proportion du total des contributions 
des communes, d'une part, et des établissements publics de 
coopération intercommunale, d'autre part. 

 
 
Alinéa sans modification 
 

II (nouveau). – Le 3° du même article est ainsi rédigé : 

« 3° Les représentants des établissements publics de 
coopération intercommunale et des maires sont élus dans les 
quatre mois suivant le renouvellement général des conseils 
municipaux. Les représentants du conseil départemental sont 
élus dans les quatre mois suivant le renouvellement par mo i-
tié ou le renouvellement intégral du conseil départemental. » 

II. —  Alinéa sans modification 
 
« 3° Les représentants  
 
 
                                        conseil général sont… 
 

…conseil général. » 
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Article 45 Article 45  

I. – Le quatrième alinéa de l’article L.  1424-27 du 
code général des collectivités territoriales est remplacé par 
trois alinéas ainsi rédigés : 

« Le conseil d’administration élit, dans les mêmes 
conditions, deux vice-présidents et les membres du bureau. 

 
 
« Le bureau est composé du président du conseil 

d’administration, des deux vice-présidents, et d’un ou plu-
sieurs membres dont le nombre est fixé par le conseil 
d’administration aussitôt après l’élection du président et sous 
sa présidence, dans la limite d’un nombre total de cinq. 

« Le conseil d’administration peut déléguer une partie 
de ses attributions au bureau, à l’exception des délibérations 
relatives à l’adoption du budget et du compte administratif en 
application des dispositions des articles L. 1612-1 et suivants, 
ainsi que de celles visées aux articles L. 1424-26 et L.  1424-
35. » 

I. – Alinéa sans modification 
 
 

« Le conseil… 
…conditions, trois vice-présidents et les membres du bu-
reau. 

 
« Le bureau… 

…d’administration, des trois vice-présidents… 
 
 

…cinq. 
 

Alinéa sans modification 
 

I bis (nouveau). – Le cinquième alinéa du même arti-
cle est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Ces indemnités ne peuvent être cumulées avec les 
indemnités de président ou de vice-président du conseil dé-
partemental, de président ou de vice-président de l’organe 
délibérant d’un établissement public de coopération inter-
communale, de maire d’une commune de plus de 50 000 ha-
bitants ou adjoint au maire d’une commune de plus de 
100 000 habitants. » 

I bis . —  Supprimé 
 

II. – Le deuxième alinéa de l’article L. 1424-29 du 
même code est supprimé. 

II. – Non modifié 
 

III. – L’article L. 1424-30 du même code est ainsi ré-
digé : 

« Art. L. 1424-30. – Le président du conseil 
d’administration est chargé de l’administration du service dé-
partemental d’incendie et de secours. A ce titre, il prépare et 
exécute les délibérations du conseil d’administration. Il passe 
les marchés au nom de l’établissement, reçoit en son nom les 
dons, legs et subventions. Il représente l’établissement en jus-
tice et en est l’ordonnateur. 

 
 
 
 
 
 
 

III. – Alinéa sans modification 
 

« Art. L. 1424-30. – Le président… 
 
 
 
 
 
est l’ordonnateur. Il nomme les personnels du service 

d’incendie et de secours. Il évalue l’éfficacité des moyens de 
l’établissement dans des conditions déterminées par un dé-
cret en Conseil d’Etat. 

 
 
« Le président du conseil d'administration peut, en ou-

tre, par délégation du conseil d'administration, en tout ou 
partie, et pour la durée de son mandat, être chargé de procé-
der, dans les limites déterminées par le conseil d'administra-
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« Il peut déléguer, par arrêté, sous sa surveillance et sa 
responsabilité, l’exercice d’une partie de ses fonctions aux 
membres du bureau du conseil d’administration. Cette délé-
gation subsiste tant qu’elle n’est pas rapportée. 

« En cas d’absence ou d’emp êchement de toute nature, 
le président du conseil d’administration est provisoirement 
remplacé dans la plénitude de ses fonctions par le vice-
président le plus âgé, et en cas d’absence ou d’empêchement 
de celui-ci, par l’autre vice-président. En cas de vacance si-
multanée des sièges de président et des vice-présidents, le 
conseil d’administration est convoqué en urgence par le 
doyen d’âge pour procéder à l’élection d’un nouveau bureau. 

« Le directeur départemental du service départemental 
d’incendie et de secours est placé sous l’autorité du président 
du conseil d’administration pour la gestion administrative et 
financière de l’établissement. Dans les départements comp-
tant plus de trois cents sapeurs-pompiers professionnels, le 
directeur départemental peut être assisté d’un directeur ad-
joint, nommé par le président du conseil d’administration. 

« Pour l’exercice des missions de gestion administra-
tive et financière, le président du conseil d’administration 
peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, accorder une 
délégation de signature au directeur départemental du service 
d’incendie et de secours, et, le cas échéant, au directeur ad-
joint. 

« En cas d’absence ou d’empêchement du directeur 
départemental du service d’incendie et de secours, le prési-
dent du conseil d’administration peut également donner une 
délégation de signature aux différents chefs de services, dans 
la limite de leurs attributions respectives. » 

tion, à la réalisation des emprunts destinés au financement 
des investissements prévus par le budget et de passer à cet ef-
fet les actes nécessaires. Il peut être chargé de prendre toute 
décision concernant la préparation, la passation, l'exécution 
et le règlement des marchés de travaux, de fournitures et de 
services visés à l'article 28 du code des marchés publics et 
pouvant être passés sans formalité préalable. Il peut être 
chargé de fixer les rémunérations et de régler les frais et ho-
noraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et 
experts. 

 
Alinéa sans modification 
 
 
 
 
« En cas d’absence… 
 
…par le premier vice-président, et en cas… 
 
…, par le deuxième vice-président… 
 
 

….bureau 
 

« Le directeur… 
 
 
…l’établissement. Le directeur… 
 
 
                                         …d’administration. 

 
 

Alinéa sans modification 
 
 
 
 
 
 

Alinéa sans modification 
 

 «Hormis le directeur départemental, aucun agent re-
levant du statut des sapeurs-pompiers professionnels ne peut, 
quel que soit son grade, exercer des fonctions administratives 
ou financières au sein du service départemental d'incendie et 
de secours, sauf par la voie du détachement. Les personnels 
relevant du statut de sapeurs-pompiers professionnels et af-
fectés, par la voie du détachement, dans les services adminis-
tratifs et financiers du service départemental d'incendie et de 
secours ne peuvent pas représenter plus de 10 % du total des 
personnels administratifs et financiers. Lorsque le nombre de 
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ces agents dépasse le taux maximum précité, les surnombres 
doivent être résorbés au maximum dans un délai de cinq ans 
suivant la promulgation de 1a loi n° ... du ... relative à la dé-
mocratie de proximité. »  

IV (nouveau). – L’article L. 1424-34 du même code 
est abrogé. 

IV.  —  Non modifié 
 

 V.(nouveau). —  L'article L. 1424-32 du même code 
est ainsi rédigé : 

« Art L. 1424-32. - Le directeur départemental des 
services d'incendie et de secours est nommé par arrêté 
conjoint du ministre de l'intérieur et du président du conseil 
d'administration du service départemental d'incendie et de 
secours. Il est choisi sur une liste d'aptitude établie annuel-
lement par arrêté du ministre de l'intérieur.  

" Lorsque le service départemental d'incendie et de 
secours se situe dans un département d'outre-mer, l'arrêté 
mentionné à l'alinéa précédent intervient après avis du minis-
tre chargé de l'outre-mer. » 

Article 46 Article 46  

L’article L. 1424-35 du code général des collectivités 
territoriales est ainsi modifié : 

Alinéa sans modification 
 

1° Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« Les modalités de calcul et de répartition des contri-
butions des communes, des établissements publics de coopé-
ration intercommunale compétents pour la gestion des servi-
ces d’incendie et de secours et du département au 
financement du service départemental d’incendie et de se-
cours sont fixées par le conseil d’administration de celui-
ci. » ; 

1° Non modifié 
 

2° Au troisième alinéa, les mots : « Avant le 1er no-
vembre de l’année précédant l’exercice » sont remplacés par 
les mots : « Avant le 1er janvier de l’année en cause » ; 

2° Supprimé  
 

3° Après le troisième alinéa, sont insérés quatre ali-
néas ainsi rédigés : 

3° Alinéa sans modification 
 

« A compter du 1er janvier 2006, les contributions des 
communes et des établissements publics de coopération inter-
communale sont supprimées. 

« A compter… 
 
…sont supprimées. Leur participation au financement 

des services d'incendie et de secours est réalisée dans les 
conditions prévues à l'article L. 2334-7-3. 

« Pour les exercices suivants celui au cours duquel ont 
été achevés les transferts prévus aux articles L. 1424-13, 
L. 1424-14 et L.  1424-17, le montant global des contributions 
des communes et des établissements publics de coopération 

Alinéa sans modification 
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intercommunale ne pourra excéder le montant global des 
contributions des communes et des établissements publics de 
coopération intercommunale de l’exercice précédent, aug-
menté de l’indice des prix à la consommation. 

« Avant le 1er janvier 2006, le conseil 
d’administration du service départemental d’incendie et de 
secours devra ramener dans une fourchette de 1 à 3 l’écart 
maximum entre la plus haute et la plus basse des cotisations 
calculées par habitant, versées par les communes ou les éta-
blissements publics de coopération intercommunale du dé-
partement. 

Alinéa supprimé 

 

 « Dans les six mois suivant le renouvellement des 
conseils d'administration prévu à l'article 47 de la loi n° …  
du …  relative à la démocratie de proximité, le conseil d'ad-
ministration du service départemental d'incendie et de se-
cours organise un débat portant sur la répartition des contri-
butions entre les communes et les établissements publics de 
coopération intercommunale du département. A cette occa-
sion, le président du conseil d'administration présente les 
données comparant le niveau de la contribution de chaque 
commune ou établissement public de coopération intercom-
munale pour l'exercice en cours et le niveau de la contribu-
tion qui résulterait de la prise en compte d'un indicateur de 
richesse pour le calcul du montant des contributions des 
communes et des établissements publics de coopération in-
tercommunale par habitant, défini en tenant compte du 
potentiel fiscal par habitant, de l'attribution des dotations 
versées par l'Etat en compensation des allègements et des 
suppressions d'impôts locaux.  

« Un rapport sur les modalités de mise en œuvre des 
dispositions du quatrième alinéa sera présenté au Parlement 
au plus tard au 1er janvier 2005. » ; 

Alinéa sans modification 
 

4° (nouveau)  Il est complété par un alinéa ainsi rédi-
gé : 

« A compter de l’exercice mentionné au quatrième 
alinéa, est jointe à l’avis d’imposition à la taxe d’habitation 
perçue dans le département une communication, élaborée 
par le service départemental d’incendie et de secours, men-
tionnant le montant global des contributions du département, 
des communes et des établissements publics de coopération 
intercommunale pour l’année en cours et pour l’année pré-
cédente, ce même montant rapporté au nombre d’habitants 
du département pour les deux années précitées, ainsi que le 
taux de progression des deux montants précédents entre les 
deux années précitées. » 

4° Supprimé 
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 Article 46 bis A (nouveau) 

 A. Après l'article L. 2334-7-2 du code général des col-
lectivités territoriales, il est inséré un article L. 2334-7-3, 
ainsi rédigé : 

 « Art. L. 2334-7-3. – I. - La dotation forfaitaire men-
tionnée à l'article L. 2334-7 est diminuée, à compter de 2006, 
d'un montant égal à la contribution de la commune pour la 
gestion du service départemental d'incendie et de secours au 
titre de l'année 2005 et revalorisé comme la dotation globale 
de fonctionnement mise en répartition. 

 « II. - L'attribution versée au titre de la dotation d'in-
tercommunalité mentionnée à l'article L. 5211-28 est dimi-
nuée, à compter de 2006, d'un montant égal à la contribution 
de l'établissement public de coopération intercommunale 
pour la gestion du service départemental d'incendie et de se-
cours au titre de l'année 2005 et revalorisé comme la dota-
tion globale de fonctionnement mise en répartition. 

« III. - Pour le calcul, en 2006, de la diminution de la 
dotation forfaitaire mentionnée au I et de la diminution de 
l'attribution versée au titre de la dotation d'intercommunalité 
mentionnée au II, la contribution de la commune ou de l'éta-
blissement public de coopération intercommunale pour la 
gestion du service départemental d'incendie et de secours au 
titre de 2005 est fixée, avant le 30 octobre 2005, par arrêté 
du préfet pris après avis du président du conseil d'adminis-
tration du service départemental d'incendie et de secours. 

« IV. - Dans le cas où la contribution de la commune 
ou de l'établissement public de coopération intercommunale 
mentionnée au I ou au II est supérieure à la dotation forfai-
taire ou à l'attribution au titre de la dotation d'intercommu-
nalité, la différence est prélevée sur le produit des impôts di-
rects locaux visés au 1°, 2°, 3° et 4° du I de l'article 1379 du 
code général des impôts. 

« Pour les communes membres d'un établissement pu-
blic de coopération intercommunale soumis aux dispositions 
de l'article 1609 nonies C du code général des impôts et dont 
le produit des impôts défini ci-dessus est insuffisant, le com-
plément est prélevé sur le montant de l'attribution de com-
pensation versée par l'établissement public de coopération 
intercommunale à la commune. A compter de 2007, le prelè-
vement évolue comme la dotation forfaitaire. ». 

B. Après l'article L. 3334-7-1 du même code, il est in-
séré un article L. 3334-7-2 ainsi rédigé : 

 « Art. L. 3334-7-2. – Il est créé, au sein de la dotation 
globale de fonctionnement des départements, une dotation 
dont le montant est égal à la diminution de la dotation men-
tionnée à l'article L. 2334-7-2 et des attributions mentionnées 
à l'article L. 5211-28. A compter de 2007, cette dotation évo-
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lue, chaque année, comme la dotation forfaitaire mise en ré-
partition. 

 « Cette dotation est répartie entre les départements 
proportionnellement aux contributions communales et inter-
communales pour la gestion du service départemental d'in-
cendie et de secours fixées par l'arrêté prévu au III de l'arti-
cle L. 2334-7-3.». 

C. 1° - La perte de recettes résultant pour les commu-
nes et les établissements publics de coopération intercommu-
nale des diminutions prévues aux A et B est compensée à due 
concurrence par une majoration de la dotation globale de 
fonctionnement. 

2° - La perte de recettes résultant pour l'Etat des dis-
positions du 1° est compensée à due concurrence par la créa-
tion d'une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 
575 et 575 A du Code général des impôts. 

Article 46 bis (nouveau)  Article 46 bis  

I. – La deuxième phrase du premier alinéa de l’article 
L. 1231-4 du code général des collectivités territoriales est 
complétée par les mots : « , dont l’une, consacrée aux servi-
ces publics d’incendie et de secours, est consultée sur tout 
projet de texte législatif ou réglementaire ayant une inci-
dence sur le fonctionnement, le financement ou les personnels 
des services d’incendie et de secours ». 

L'article L. 1231-4 du code général des collectivités 
territoriales est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

 

 « L'une des sections, consacrée aux services publics 
d'incendie et de secours, est consultée sur tout projet de texte 
législatif ou réglementaire ayant une incidence sur le fonc-
tionnement, le financement ou les personnels des services 
d'incendie et de secours. 

II. – Le deuxième alinéa du même article est ainsi ré-
digé : 

« La composition et les modalités de fonctionnement 
du conseil national et de ses sections sont fixées par arrêté. 
La section mentionnée à l’alinéa précédent est composée 
pour moitié de représentants des conseils d’administration 
des services départementaux d’incendie et de secours, pour 
un quart de représentants de l’Etat, et pour un quart de re-
présentants des sapeurs-pompiers bénévoles et profession-
nels. » 

" La section mentionnée à l'alinéa précédent est com-
posée pour moitié de représentants des conseils d'administra-
tion des services départementaux d'incendie et de secours, 
pour un quart de représentants de l'Etat, et pour un quart de 
représentants des sapeurs-pompiers bénévoles et profession-
nels.  Les représentants des conseils d'administration des 
services départementaux d'incendie et de secours sont choisis 
au moins pour moitié dans les départements comptant plus de 
trois cents sapeurs-pompiers professionnels. » 
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Article 46 ter A (nouveau)  

 Lorsque l’Etat décide de participer financièrement 
aux dépenses de fonctionnement et d’investissement des ser-
vices départementaux d’incendie et de secours, la loi de fi-
nances fixe le montant global des participations de l’Etat. Ce 
montant global est arrêté compte tenu du taux d’évolution 
maximum que les conseils d’administrations des services dé-
partementaux d’incendie et de secours sont autorisés à ap-
pliquer aux cotisations et particiaptions versées par les col-
lectivités territoriales et leurs groupements. 

Article 46 ter (nouveau)  Article 46 ter  

Le deuxième alinéa de l’article L. 1424-42 du code 
général des collectivités territoriales est remplacé par deux 
alinéas ainsi rédigés  : 

L’article L. 1424-42 du code général des collectivités 
territoriales est complété par trois alinéas ainsi rédigés  : 

« Les interventions effectuées par les services 
d’incendie et de secours à la demande de la régulation médi-
cale du centre 15, lorsque celle-ci constate le défaut de dispo-
nibilité des transporteurs sanitaires privés, et qui ne relèvent 
pas de l’article L.  1424-2, peuvent faire l’objet d’une prise en 
charge financière par les établissements de santé, sièges des 
services d’aide médicale d’urgence. 

« Les interventions… 
 
 
 
…L. 1424-2, font l’objet… 
 
…d’urgence. 

« Les conditions de cette prise en charge sont fixées 
par une convention entre le service départemental d’incendie 
et de secours et l’hôpital siège du service d’aide médicale 
d’urgence, selon des modalités fixées par arrêté conjoint du 
ministre de l’intérieur et du ministre de l’emploi et de la soli-
darité. » 

Alinéa sans modification 
 

 "Les dispositions du présent article sont applicables à 
la brigade de sapeurs- pompiers de Paris et au bataillon de 
marins-pompiers de Marseille." 

Article 46 quater (nouveau)  Article 46 quater  

Une convention annuelle entre les services départe-
mentaux d’incendie et de secours et les sociétés concession-
naires d’ouvrages routiers ou autoroutiers fixe les conditions 
de prise en charge des interventions effectuées sur le réseau 
concédé. 

L'article L. 1424-42 du code général des collectivités 
territoriales est complété par trois alinéas ainsi rédigés : 
 
 

« Les interventions effectuées par les services d'incen-
die et de secours sur le réseau routier et autoroutier concédé 
font l'objet d'une prise en charge par les sociétés concession-
naires d'ouvrages routiers ou autoroutiers. 

« Les conditions de cette prise en charge sont déter-
minées par une convention entre les services départementaux 
d'incendie et de secours et les sociétés concessionnaires 
d'ouvrages routiers et autoroutiers, selon des modalités 
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fixées par arrêté conjoint du ministre chargé de l'intérieur et 
du ministre chargé des finances. 

Elle prévoit également les conditions de mise à dispo-
sition des services départementaux d’incendie et de secours 
de l’infrastructure routière ou autoroutière pour les interven-
tions à effectuer en urgence dans le département. 

Alinéa sans modification 
 

Article 46 quinquies (nouveau)  Article 46 quinquies  

I. – Le premier alinéa de l’article L. 2213-17 du code 
général des collectivités territoriales est complété par cinq 
phrases ainsi rédigées : 

« A la demande des maires de plusieurs communes, un 
établissement public de coopération intercommunale peut re-
cruter un ou plusieurs gardes champêtres en vue de les met-
tre à disposition de l’ensemble de ces communes. La nomina-
tion de ces gardes champêtres en qualité de fonctionnaires 
stagiaires ne fait pas obstacle à leur mise à disposition. Les 
gardes champêtres ainsi recrutés exercent les compétences 
mentionnées à l’article L. 2213-18, sans préjudice des com-
pétences de police judiciaire qui leur sont dévolues par le 
code de procédure pénale et par les lois pénales spéciales. 
Pendant l’exercice de leurs fonctions sur le territoire d’une 
commune, ils sont placés sous l’autorité du maire de cette 
commune. Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions 
d’application du présent alinéa. » 

II. – L’article L. 414-23 du code des communes est 
abrogé. 

Supprimé 
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Article 47 bis (nouveau) Article 47 bis  

Après l’article L. 1424-37 du code général des collec-
tivités territoriales, il est inséré un article L. 1424-37-1 ainsi 
rédigé : 

Alinéa sans modification 
 

« Art. L. 1424-37-1. – Les sapeurs-pompiers volontai-
res disposant d’une expérience peuvent la faire valider par 
une commission départementale, dont la composition est dé-
finie par décret, en vue d’être dispensés de certains examens 
et de la formation continue mentionnée à l’article précé-
dent. » 

« Art. L. 1424-37-1. – Les sapeurs-pompiers… 
…par l e  co-

mité consultatif des sapeurs-pompiers volontaires mentionné 
à l'article R. 1424-23, en vue… 

précédent. » 
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Article 47 ter (nouveau)  Article 47 ter  

Le premier alinéa de l’article 11 de la loi n° 96-370 du 
3 mai 1996 relative au développement du volontariat dans les 
corps de sapeurs-pompiers est remplacé par quatre alinéas 
ainsi rédigés : 

L'article 11 de la loi n° 96-370 du 3 mai 1996 relative 
au développement du volontariat dans les corps de sapeurs -
pompiers est complété par trois alinéas ainsi rédigés : 

« Le sapeur-pompier volontaire a droit, pour les mis-
sions mentionnées à l’article 1er, les actions de formation 
auxquelles il participe et l’exercice de responsabilités admi-
nistratives à des vacations horaires. La liste de ces dernières 
est fixée par le conseil d’administration du service départe-
mental d’incendie et de secours. 

Alinéa supprimé 
 

« Le montant des vacations horaires est fixé par arrêté 
conjoint du ministre de l’intérieur et du ministre chargé du 
budget. 

« Le montant des vacations horaires  est arrêté par le 
conseil d’administration du service départemental d’incendie 
et de secours entre un montant minimal et un montant maxi-
mal fixés par décret conjoint du ministre chargé de l’intérieur 
et du ministre chargé du budget. 

« Le nombre de vacations horaires pouvant être per-
çues annuellement par un même sapeur-pompier volontaire 
est arrêté par le conseil d’administration du service départe-
mental d’incendie et de secours. 

Alinéa sans modification 
 

« Pour les missions d’une durée supérieure à vingt-
quatre heures, le versement des vacations peut être effectué 
sous la forme d’un forfait horaire journalier dont le montant 
est fixé par arrêté conjoint du ministre de l’intérieur et du mi-
nistre chargé du budget. » 

Alinéa sans modification 
 

 
Article 47 quater (nouveau)  

 Après l'article L. 1424-1 du code général des collecti-
vités territoriales, il est inséré un article L. 1424-1-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 1424-1-1. – I. – A compter du 1er janvier 
2006, l'établissement public mentionné au premier alinéa de 
l'article L. 1424-1 peut être intégré aux services du conseil 
général par délibération concordante du conseil général et 
du conseil d’administration du service d’incendie et de se-
cours. Le conseil général lui est substitué dans l'ensemble de 
ses droits et obligations. Il constitue un service doté de l'au-
tonomie financière. 

« II. – Un conseil d'exploitation dont la composition 
est déterminée conformément à l'article L. 1424-24 assure 
son administration sous l'autorité du conseil général. 

« III. – Le directeur départemental des services d'in-
cendie et de secours est le directeur de ce service. » 
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Article 47 quinquies (nouveau)  

 L'article 1er de la loi n° 96-370 du 3 mai 1996 rela-
tive au développement du volontariat dans les corps de sa-
peurs-pompiers est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Ils peuvent être engagés à compter de l'âge de seize 
ans par un service départemental d'incendie et de secours, 
une commune ou un établissement public de coopération in-
tercommunale compétent en matière de gestion des services 
d'incendie et de secours. Les conditions de mise en œuvre de 
cette disposition sont définies par décret en Conseil d'Etat. » 

 
Article 47 sexies (nouveau)  

 Le titre III de la loi n° 96-370 du 3 mai 1996 relative 
au développement du volontariat dans les corps de sapeurs-
pompiers est complété par deux articles 25 et 26 ainsi rédi-
gés : 

 « Art. 25. – Les jeunes sapeurs-pompiers ayant obte-
nu le brevet national de cadet de sapeur-pompier avant l'âge 
de dix-huit ans peuvent intégrer un service d'incendie et de 
secours en tant que stagiaire. Ils reçoivent un complément de 
formation nécessaire à leur accession au statut de sapeur-
pompier volontaire sous l'autorité d'un tuteur. Ils peuvent 
participer à certaines opérations de secours. 

« Art. 26. – L'activité de sapeur-pompier volontaire 
dans un département est incompatible avec l'exercice, dans la 
même commune, des fonctions de maire dans une commune 
de plus de 3.500 habitants, d'adjoint au maire dans une 
commune de plus de 5.000 habitants et de membre du conseil 
d'administration du service départemental d'incendie et de 
secours ayant voix délibérative. » 

 
Article 47 septies (nouveau) 

 Les pensions de réversion et pensions d'orphelin ver-
sées aux ayant-cause des sapeurs-pompiers décédés en ser-
vice commandé avant le 1er janvier 1983 sont majorées de 
40 %, à compter du 1er janvier 2002. 

 
Article 47 octies (nouveau) 

 I. – Dans le premier alinéa du I de l'article L. 322-1 
du code de l'environnement, après les mots : « après avis des 
conseils municipaux », sont ajoutés les mots : « et en parte-
nariat avec les collectivités territoriales ». 

II. – Le II du même article est complété par un alinéa 
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ainsi rédigé : 

« Afin de promouvoir une gestion plus intégrée des 
zones côtières, le Conservatoire de l'espace littoral et des ri-
vages lacustres peut également exercer ses missions sur le 
domaine public maritime qui lui est affecté ou confié. » 

III. – A la fin de la première phrase du premier alinéa 
de l'article L. 322-6 du code de l'environnement, les mots : 
« domaine privé de l'Etat » sont remplacés par les mots : 
« domaine public ou privé de l'Etat ». 

IV. – Après l'article L. 51-1 du code du domaine de 
l'Etat, il est inséré un article L. 51-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 51-2 – Pour la réalisation des objectifs fixés 
à l'article L. 322-1 du code de l'environnement, le Conserva-
toire de l'espace littoral et des rivages lacustres peut se voir 
attribuer par convention des immeubles relevant du domaine 
public de l'Etat pour une durée n'excédant pas trente ans. Le 
renouvellement de la convention se fait dans les mêmes for-
mes que la passation. 

« La gestion est réalisée dans les mêmes conditions 
que celles prévues à l'article L. 322-9 du code de l'environ-
nement. 

« Cette convention d'attribution peut habiliter le 
conservatoire, ou le gestionnaire tel que défini à l'article 
L. 322-9 mentionné ci-dessus, à accorder des autorisations 
d'occupation temporaire non constitutives de droits réels et à 
percevoir les produits à son profit, à condition qu'il supporte 
les charges correspondantes. 

« Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions 
d'application de cet article, en particulier pour ce qui 
concerne les règles applicables au recouvrement des produits 
domaniaux. » 

 
Article 47 nonies (nouveau)  

 L'article L. 322-9 du code de l'environnement est ainsi 
rédigé: 

« Art. L. 322-9. – Le domaine relevant du Conserva-
toire de l'espace littoral et des rivages lacustres comprend les 
biens immobiliers acquis ainsi que ceux qui lui sont affectés, 
attribués, confiés ou remis en gestion par l'Etat. Le domaine 
propre du Conservatoire est constitué des terrains dont il est 
devenu propriétaire et qu'il décide de conserver afin d'assu-
rer sa mission définie à l'article L. 322-1. Le domaine rele-
vant du Conservatoire du littoral et des rivages lacustres est 
du domaine public à l'exception des terrains acquis non clas-
sés dans le domaine propre. Dans la limite de la vocation et 
de la fragilité de chaque espace, ce domaine est ouvert au 
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public. 

« Les immeubles du domaine relevant du conserva-
toire de l'espace littoral et des rivages lacustres peuvent être 
gérés par les collectivités locales ou leurs groupements, ou 
les établissements publics ou les fondations et associations 
spécialisées agréées qui en assurent les charges et perçoivent 
les produits correspondants. Priorité est donnée, si elles le 
demandent, aux collectivités locales sur le territoire desquel-
les les immeubles sont situés. Les conventions signées à ce ti-
tre entre le conservatoire et les gestionnaires prévoient ex-
pressément l'usage à donner aux terrains, cet usage devant 
obligatoirement contribuer à la réalisation des objectifs défi-
nis à l'article L. 322-1. 

 « Le conservatoire et le gestionnaire peuvent autori-
ser par voie de convention un usage temporaire et spécifique 
des immeubles dès lors que cet usage est compatible avec la 
mission poursuivie par le conservatoire, telle que définie à 
l'article L. 322-1 du présent code. 

« Dans le cas d'un usage de ce domaine public associé 
à une exploitation agricole, priorité est donnée à l'exploitant 
présent sur les lieux au moment où les immeubles concernés 
sont entrés dans le domaine relevant du Conservatoire. En 
l'absence d'exploitant présent sur les lieux, le Conservatoire, 
et le gestionnaire le cas échéant, consultent les organismes 
professionnels pour le choix de l'exploitant. La convention 
avec celui-ci fixe les droits et obligations de l'exploitant en 
application d'une convention-cadre approuvée par le conseil 
d'administration et détermine les modes de calcul des rede-
vances. » 

 
Article 47 decies (nouveau) 

 I. – L'article L. 322-10 du code de l'environnement est 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 322-10. – L'aménagement et la réalisation 
des travaux portant sur des immeubles relevant du Conserva-
toire du littoral peuvent être confiés, en vue d'assurer la 
conservation, la protection et la mise en valeur des biens, à 
l'une des personnes publiques ou privées désignées à l'article 
L. 322-9 du présent code dans le cadre d'une convention 
d'occupation n'excédant pas trente ans. Les missions confiées 
doivent être conformes à la mission poursuivie par le conser-
vatoire. Cette convention peut habiliter le bénéficiaire à ac-
corder des autorisations d'occupation non constitutive de 
droits réels d'une durée n'excédant pas celle de la conven-
tion. 

« Le bénéficiaire est autorisé à encaisser directement 
à son profit les produits de l'immeuble. Dans ce cas, il doit 
procéder au reversement périodique au conservatoire du 
surplus des produits qui n'ont pas été affectés à la mise en 
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valeur et à la gestion du bien. Le bénéficiaire est choisi li-
brement. En fin de convention d'occupation, le gestionnaire 
ne peut prétendre à aucune indemnité pour les améliorations 
apportées à l'immeuble. 

II. – Après l'article L. 322-10 du code de l'environne-
ment, il est inséré un article L. 322-10-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 322-10-1. – Les personnes physiques char-
gées par les gestionnaires visés à l'article L. 322-9 du présent 
code d'assurer la garderie du domaine administré par le 
Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres 
constituent les gardes du littoral. 

« Pour exercer les pouvoirs de police définis par le 
présent article, les gardes du littoral doivent être commis-
sionnés par le représentant de l'Etat dans le département, sur 
proposition du directeur du Conservatoire de l'espace littoral 
et des rivages lacustres, puis assermentés. Dans ce cas, ils 
sont au nombre des agents mentionnés au 3° de l'article 15 
du code de procédure pénale. 

« Les gardes du littoral et les agents visés à l'article L. 
322-20 du présent code constatent par procès-verbal les 
contraventions aux arrêtés municipaux ou préfectoraux rela-
tifs à l'accès aux terrains concernés ou à leurs usages, ainsi 
qu'à ceux pris en application des articles L. 2213-2, 
L. 2213-4, L. 2213-23, L. 2215-1 et L. 2215-3 du code géné-
ral des collectivités territoriales, lorsqu'ils concernent le do-
maine administré par le Conservatoire de l'espace littoral et 
des rivages lacustres. 

« Les gardes du littoral peuvent également constater 
par procès-verbal les contraventions aux dispositions du pré-
sent titre et à celles du code du domaine de l'Etat sur le do-
maine administré par le Conservatoire de l'espace littoral et 
des rivages lacustres. » 

III. – Après l'article L. 322-10 du code de l'environ-
nement, il est inséré un article L. 322-10-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 322-10-2. – Les contrevenants aux disposi-
tions mentionnées à l'article précédent sont punis de 
l'amende prévue par les contraventions de la 4 ème classe. » 

IV. – Après l'article L. 322-10 du code de l'environ-
nement, il est inséré un article L. 322-10-3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 322-10-3. – Les procès-verbaux dressés par 
les gardes du littoral font foi jusqu'à preuve contraire. Ils 
sont remis ou envoyés directement au procureur de la Répu-
blique, cinq jours francs après celui où la contravention a été 
constatée, à peine de nullité. 

« Les contraventions peuvent donner lieu à la procé-
dure de l'amende forfaitaire, conformément aux dispositions 
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des articles 529 à 529-2 du code de procédure pénale. » 

 
Article 47 undecies (nouveau)  

 L'article L. 322-13 du code de l'environnement est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Ils font en particulier au conseil d'administration 
toute proposition relative aux conditions d'aménagement et 
de gestion du patrimoine de l'établissement public et aux ac-
cords de partenariat entre le conservatoire et les collectivités 
territoriales, et notamment les départements et les régions, et 
leurs groupements, définissant, sur une base pluri-annuelle, 
les objectifs et les moyens mobilisés par les parties pour la 
mise en oeuvre de la mission définie à l'article L. 322-1 du 
présent code. » 

 
Article 47 duodecies (nouveau) 

 I. – Le quatrième alinéa de l'article L. 142-2 du code 
de l'urbanisme est ainsi rédigé : 

« - pour sa participation à l'acquisition, à l'aménage-
ment et la gestion des terrains du Conservatoire du littoral, 
pour sa participation à l'acquisition de terrains par une 
commune ou par un établissement de coopération intercom-
munale compétent, ainsi qu'à l'entretien des terrains acquis 
par l'une et l'autre de ces personnes publiques ou par 
l'agence des espaces verts de la région d'lle-de-France dans 
l'exercice du droit de préemption, par délégation ou par 
substitution, prévu à l'article L. 142-3. » 

II. – Au même article, après le sixième alinéa, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé: 

« - pour l'aménagement et la gestion des parties natu-
relles de la zone dite des cinquante pas géométriques, définie 
par la loi n° 96-1241 du 30 décembre 1996 relative à 
l’aménagement, la protection et la mise en valeur de la zone 
dite des cinquante pas géométriques dans les départements 
d’outre-mer. » 

 
Article 47 terdecies (nouveau) 

 I. – Dans le troisième alinéa de l'article L. 142-3 du 
code de l'urbanisme, le mot : « volontaire » est supprimé. 

II. – Après le septième alinéa de l'article L. 142-3 du 
code de l'urbanisme, il est inséré un alinéa ainsi rédigé: 

« Lorsqu'il est territorialement compétent, le Conser-
vatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres peut pren-
dre l'initiative de l'institution de zones de préemption à l'exté-
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rieur des zones délimitées par le département en application 
du présent article, des zones urbaines ou à urbaniser délimi-
tées par les plans d'urbanisme locaux et des zones construc-
tibles délimitées par les cartes communales. Le projet de pé-
rimètre est adressé pour avis au département et à la 
commune ou à l'établissement public de coopération inter-
communale compétent. Ces avis sont réputés favorables s'ils 
n'interviennent pas dans un délai de trois mois après trans-
mission du projet. Le périmètre est délimité par arrêté pré-
fectoral. En cas d'avis défavorable de la commune ou de 
l'établissement de coopération intercommunale compétent, il 
ne peut être délimité que par décret en Conseil d'Etat. A l'in-
térieur des périmètres ainsi délimités, le conservatoire exerce 
les compétences attribuées au département par le présent ar-
ticle. » 

III. – Après l'article L. 142-3 du code de l'urbanisme, 
il est inséré un article L. 142-3-1 ainsi rédigé : 

 « Art. L. 142-3-1 – Lorsque la mise en œuvre de la 
politique prévue à l'article L 142-1 le justifie, le droit de pré-
emption peut s'exercer pour acquérir la fraction d'une unité 
foncière comprise à l'intérieur de la zone de préemption. 
Dans ce cas, le propriétaire peut exiger que le titulaire du 
droit de préemption se porte acquéreur de l'ensemble de 
l'unité foncière. Le prix d'acquisition fixé par la juridiction 
compétente en matière d'expropriation tient compte de l'éven-
tuelle dépréciation subie, du fait de la préemption partielle, 
par la fraction restante de l'unité foncière. » 

 
Article 47 quaterdecies (nouveau) 

 Au cinquième alinéa de l'article 285 quater du code 
des douanes, reproduit dans l'article L. 321-12 du code de 
l'environnement, les mots : « un site appartenant au Conser-
vatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres » sont 
remplacés par les mots : « un site du domaine relevant du 
Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres ou 
sur lequel il a instauré une servitude de protection ». 

 
Article 47 quindecies (nouveau) 

 I. – L'article L. 88-1 du code du domaine de l'Etat est 
ainsi modifié : 

1° Dans la première phrase, après les mots : « les dé-
partements de Guyane et de la Réunion », sont ajoutés les 
mots : « et la collectivité départementale de Mayotte » ; 

2° Dans la seconde phrase, après les mots : 
« collectivité territoriale », sont ajoutés les mots : « ou un 
groupement de collectivités territoriales ». 

II. – L'article L. 89-7 du code du domaine de l'Etat est 
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ainsi modifié : 

1° Dans la première phrase de cet article, les mots 
« L. 243-1 à L. 243-10 du code rural » sont remplacés par les 
mots : « L. 322-1 à L. 322-10 du code de l'environnement » ; 

2° Dans la seconde phrase de cet article, après les 
mots : « collectivité territoriale », sont ajoutés les mots : « ou 
un groupement de collectivités territoriales ». 

 
Article 47 sexdecies (nouveau) 

 I. – La dotation globale de fonctionnement prévue 
pour l'exercice 2002 est augmentée de 200 millions de francs 
par prélèvement de cette somme sur les reliquats constatés, 
au 31 décembre 2001, de la dotation spéciale instituteurs. 

Ce prélèvement de 200 millions de francs est ajouté au 
montant des attributions prévues, en 2002, au titre des dota-
tions réservées aux communautés de communes bénéficiaires 
de la dotation globale de fonctionnement. 

II. – Lorsqu'il fixera, en 2002, le montant de la dota-
tion spéciale servie par instituteur logé ou indemnisé, le co-
mité des finances locales constatera le montant total disponi-
ble des reliquats de la dotation spéciale instituteurs de 
l'année 2002 et des années antérieures compte tenu des som-
mes nécessaires pour le règlement de la dotation spéciale 
instituteurs en 2002. 

Le comité des finances locales arrêtera le montant de 
la réserve qu'il souhaite conserver afin de faire face à des er-
reurs ou omissions susceptibles d'intervenir en ce qui 
concerne la répartition de la dotation spéciale instituteurs au 
titre de 2002. Le reliquat disponible, déduction faite de cette 
réserve, sera affecté en totalité à la dotation globale de fonc-
tionnement des communautés de communes en 2003. 

III. – A compter de 2003, les reliquats constatés par le 
comité des finances locales sur 1e montant prévisionnel de 1a 
dotation spéciale instituteurs, compte tenu de la réserve né-
cessaire pour faire face aux éventuelles erreurs ou omissions, 
seront ajoutés à la dotation globale de fonctionnement des 
communautés de communes de l'année suivante. 
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Article 47 septdecies (nouveau)  

 Lorsqu'ils agissent revêtus de leur uniforme ou, si leur 
statut prévoit une tenue civile, portent un signe distinctif 
permettant de les identifier sans difficulté, les fonctionnaires 
des services actifs de la police  nationale peuvent, même en 
l'absence de l'autorité judiciaire ou administrative, déployer 
la force armée et faire usage de leur arme réglementaire 
dans les conditions prévues, en ce qui concerne la gendarme-
rie nationale, par l'article 174 du décret du 20 mai 1903 por-
tant règlement sur l'organisation et le service de la gendar-
merie. 

 
Article 47 octodecies (nouveau) 

 Les collectivités locales et leurs établissements pu-
blics, leurs concessionnaires, les sociétés dans lesquelles ces 
collectivités et établissements détiennent ensemble ou sépa-
rément la majorité du capital, ainsi que les organismes de 
toute nature recevant le concours financier de ces collectivi-
tés ou organismes ou qui se trouvent placés, en droit ou en 
fait, sous leur contrôle, peuvent demander l'avis du service 
des domaines avant toute entente amiable pour les projets 
d'opérations immobilières d'une valeur totale égale ou supé-
rieure à 7 500 € s'agissant des baux et 30 000 € concernant 
les acquisitions. 

TITRE IV 

DE LA PARTICIPATION DU PUBLIC 

À L’ÉLABORATION DES GRANDS PROJETS 

CHAPITRE Ier 

Concertation avec le public 

TITRE IV 

DE LA PARTICIPATION DU PUBLIC 

À L’ÉLABORATION DES GRANDS PROJETS 

CHAPITRE Ier 

Concertation avec le public 

Article 48 Article 48 

Le 4° du II de l’article L.  110-1 du code de 
l’environnement est ainsi rédigé : 

Alinéa sans modification 
 

 « 4° Le principe de participation, selon lequel chacun 
a accès aux informations relatives à l’environnement, y com-
pris celles relatives aux substances et activités dangereuses, et 
le public est associé à l’élaboration des décisions ayant une 
incidence importante sur l’environnement ou l’aménagement 
du territoire. » 

« 4° Le principe… 
 
 
…associé au processus d’élaboration des projets 

ayant… 
…territoire. » 
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 Article 48 bis (nouveau) 

 Après l'article L. 227-9 du code de l'aviation civile, il 
est inséré un nouvel article L. 227-10 ainsi rédigé :  

« Art. L. 227-10 – Pour les aérodromes mentionnés au 
3 de l'article 266 septies du code des douanes, la modifica-
tion de la circulation aérienne de départ et d'approche aux 
instruments, en dessous d'une altitude fixée par décret en 
Conseil d'Etat, fait d’un avis de la commission consultative 
de l’environnement concernée et d’un avis conforme de 
l’Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires. 

« Les modifications à prendre en compte sont celles 
revêtant un caractère permanent et ayant pour effet de modi-
fier, de manière significative, les conditions de survol. 

 « Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions 
d'application du présent article. » 

Article 49 Article 49 

Le chapitre Ier du titre II du livre Ier du code de 
l’environnement est ainsi rédigé : 

Alinéa sans modification 
 

« CHAPITRE Ier 

« Participation du public à l’élaboration des projets 
d’aménagement ou d’équipement ayant une incidence 

 importante sur l’environnement  
ou l’aménagement du territoire 

 
« Section 1 

« Missions de la Commission nationale du débat public. – 
Champ d’application et objet du débat public 

 

Alinéa sans modification 

Alinéa sans modification 

 

 

Alinéa sans modification 

Alinéa sans modification 

 

 

« Art. L. 121-1. – La Commission nationale du débat 
public, autorité administrative indépendante, est chargée de 
veiller au respect de la participation du public au processus 
d’élaboration des projets d’aménagement ou d’équipement de 
l’Etat, des collectivités territoriales, des établissements pu-
blics et des personnes privées, relevant de catégories 
d’opérations dont la lis te est fixée par décret en Conseil 
d’Etat, dès lors qu’ils présentent de forts enjeux socio-
économiques ou ont des impacts significatifs sur 
l’environnement ou l’aménagement du territoire. 

« Art. L. 121-1. – La Commission… 
 
 

…d’équipement d’intérêt national 
de l’Etat… 

 
 
 
 

…territoire. 

« La participation du public peut prendre la forme 
d’un débat public. Celui-ci porte sur l’opportunité, les objec-
tifs et les caractéristiques principales du projet. 

Alinéa sans modification 
 

« La participation du public est assurée pendant toute 
la phase d’élaboration d’un projet, depuis l’engagement des 
études préliminaires jusqu’à la clôture de l’enquête publique 
réalisée en application des dispositions du chapitre III du titre 

« La participation… 
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réalisée en application des dispositions du chapitre III du titre 
II du livre Ier du présent code ou du chapitre Ier du titre Ier 
du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique. Le 
cas échéant, la Commission nationale du débat public veille 
au respect de bonnes conditions d’information du public du-
rant la phase de réalisation du projet jusqu’à la réception des 
équipements et travaux. 

 
 

…d’utilité publique. 

« En outre, la Commission nationale du débat public 
veille au respect de bonnes conditions d’information du pu-
blic durant la phase de réalisation des projets dont elle a été 
saisie jusqu’à la réception des équipements et travaux. 

 
« Elle conseille à leur demande les autorités comp é-

tentes et tout maître d’ouvrage sur toute question relative à la 
concertation avec le public tout au long de l’élaboration d’un 
projet. 

Alinéa sans modification 
 

« La Commission nationale du débat public a égale-
ment pour mission d’émettre tous avis et recommandations à 
caractère général ou méthodologique de nature à favoriser et 
développer la concertation avec le public. 

Alinéa sans modification 
 

 « La commission nationale du débat public et les 
commissions particulières ne se prononcent pas sur le fond 
des projets qui leur sont soumis. 

« Art. L. 121-2. – Les dispositions du présent chapitre 
ne sont pas applicables aux documents d’urbanisme et aux 
opérations d’aménagement prévues par le livre III du code de 
l’urbanisme. Toutefois peuvent en relever certains projets 
d’investissement dont la liste est fixée par décret en Conseil 
d’Etat. 

« Lorsque le débat public est organisé dans les condi-
tions prévues au présent chapitre, les dispositions prévues à 
l’article L. 300-2 du code de l’urbanisme ne sont pas applica-
bles. 

« Art. L. 121-2. —  Non modifié 
 

« Section 2 

« Composition et fonctionnement 
de la Commission nationale du débat public 

 

« Section 2 

« Composition et fonctionnement 
de la Commission nationale du débat public 

 

« Art. L. 121-3. – La Commission nationale du débat 
public est composée de vingt et un membres nommés pour 
cinq ans ou pour la durée de leur mandat. Outre son président 
et deux vice-présidents, elle comprend : 

Alinéa sans modification 
 

« 1° Un député et un sénateur nommés respectivement 
par le Président de l’Assemblée nationale et par le Président 
du Sénat, sur proposition de la commission permanente de 
leur assemblée compétente en matière d’équipement, de tra-
vaux publics et d’aménagement du territoire ; 

« 1° Un député… 
 

…Sénat ; 

« 2° Cinq élus locaux nommés par décret sur proposi-
tion des associations représentatives des élus concernés ; 

« 3° Un membre du Conseil d’Etat, élu par 
l’assemblée générale du Conseil d’Etat ; 

« 2° Six élus… 
…concernés ; 

« 3° Sans modification 
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l’assemblée générale du Conseil d’Etat ; 

« 4° Un membre de la Cour de cassation, élu par 
l’assemblée générale de la Cour de cassation ; 

« 5° Un membre de la Cour des comptes, élu par 
l’assemblée générale de la Cour des comptes ; 

« 6° Un membre du corps des membres des tribunaux 
administratifs et des cours administratives d’appel, nommé 
par décret sur proposition du Conseil supérieur des tribunaux 
administratifs et des cours administratives d’appel ; 

« 7° Deux représentants d’associations de protection 
de l’environnement agréées au titre de l’article L.  141-1 exer-
çant leur activité sur l’ensemble du territoire national, nom-
més par arrêté du Premier ministre sur proposition du minis-
tre chargé de l’environnement ; 

« 8° Deux représentants des consommateurs et des 
usagers, res pectivement nommés par arrêté du Premier minis-
tre sur proposition du ministre chargé de l’économie et du 
ministre chargé des transports ; 

 

« 4° Sans modification 
 

« 5° Sans modification 
 

« 6° Sans modification 
 
 
 

« 7° Sans modification 
 
 
 
 

« 8° Sans modification 

« 9° Trois personnalités qualifiées, dont l’une ayant 
exercé des fonctions de commissaire enquêteur, respective-
ment nommées par arrêté du Premier ministre sur proposition 
du ministre chargé de l’environnement, du ministre chargé de 
l’industrie et du ministre chargé de l’équipement. 

« Le président et les vice-présidents sont nommés par 
décret. 

« Le mandat des membres est renouvelable une fois. 

« 9° Deux  personnalités… 
 

…sur proposition 
du ministre chargé de l’industrie… 

…de l’équipement. 

Alinéa sans modification 
 

Alinéa sans modification 
 

« Le président et les vice-présidents exercent leurs 
fonctions à plein temps et sont rémunérés. Ils ne peuvent être 
nommés au-delà de l’âge de soixante-cinq ans. 

« Le président …. 
…rémunérés. 

« Les fonctions des autres membres donnent lieu à in-
demnité. 

Alinéa sans modification 
 

« Art. L. 121-4. – La commission peut bénéficier de la 
mise à disposition de fonctionnaires en position d’activité. 
Elle peut recruter des agents contractuels pour les besoins de 
son fonctionnement. 

« Art. L. 121-4. —  Non modifié 
 

« Art. L. 121-5. – Les membres de la commission na-
tionale et des commissions particulières intéressés à une opé-
ration à titre personnel ou en raison de leurs fonctions ne 
peuvent participer à un débat ou à une procédure de concerta-
tion se rapportant à cette opération. 

« Art. L. 121-5. —  Non modifié 
 

« Art. L. 121-6. – La commission dispose d’un budget 
de fonctionnement. Le président de la commission est ordon-

« Art. L. 121-6. – Les crédits nécessaires au fonction-
nement de la commission nationale du débat public sont ins-
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nateur des dépenses. Il a autorité sur les services . crits au budget général de l'Etat sur proposition du Premier 

ministre. Le président de la commission est ordonnateur des 
dépenses. Il a autorité sur les services. 

« Les dispositions de la loi du 10 août 1922 relative à 
l’organisation du contrôle des dépenses engagées ne sont pas 
applicables aux dépenses de la commission. 

Alinéa sans modification 
 

 « Art. L. 121-6-1 (nouveau). —   La commission na-
tionale du débat public établit chaque année un rapport ren-
dant compte de son activité. Ce rapport est remis au Gouver-
nement et au Parlement. Il est rendu public. 

« Section 3 

« Organisation du débat public 

 

« Section 3 

« Organisation du débat public 

 

« Art. L. 121-7. – I. – La Commission nationale du 
débat public est saisie de tous les projets d’aménagement ou 
d’équipement qui, par leur nature, leurs caractéristiques tech-
niques ou leur coût prévisionnel, tel qu’il peut être évalué lors 
de la phase d’élaboration, répondent à des critères ou exc é-
dent des seuils fixés par décret en Conseil d’Etat. 

« Art. L. 121-7. – I. –Alinéa sans modification 
 

« Le maître d’ouvrage ou, à défaut, la personne publi-
que responsable du projet, adresse à la commission un dossier 
présentant les objectifs et les principales caractéristiques du 
projet, ainsi que les enjeux socio-économiques, le coût esti-
matif et l’identification des impacts significatifs du projet sur 
l’environnement ou l’aménagement du territoire. 

« Le maître d’ouvrage ou, la personne… 
 
 
 
 

…territoire. 

« II. – En outre, la Commission nationale du débat 
public peut être saisie d’une demande de débat public portant 
sur des projets appartenant aux catégories définies en appli-
cation du I et dont le coût prévisionnel est compris entre un 
seuil et le seuil défini sur la base du I, ou qui répondent à des 
critères techniques, fixés par décret en Conseil d’Etat pour 
chaque nature de projets . Ces projets sont rendus publics par 
leur maître d’ouvrage, ou, à défaut, la personne publique res-
ponsable du projet, qui en publie les objectifs et les caracté-
ristiques essentielles. 

« II. – En outre, les projets appartenant aux catégories 
définies en application du I mais dont le coût prévisionnel est 
d’un montant inférieur au seuil fixé en application du I et qui 
répondent à des critères techniques, fixés par décret en 
Conseil d’Etat pour chaque nature de projets, sont rendus pu-
blics par leur maître d’ouvrage, ou par la personne publique 
responsable du projet, qui en publie les objectifs et les carac-
téristiques essentielles. 

« En ce cas, la commission peut être saisie par le maî-
tre d’ouvrage ou la personne publique responsable du projet 
et par trois membres du Parlement ; elle peut également être 
saisie par un conseil régional, un conseil départemental ou un 
établissement public  de coopération intercommunale ayant 
une compétence en matière d’aménagement de l’espace, terri-
torialement intéressés ou par l’une des associations agréées 
de protection de l’environnement mentionnées à l’article 
L. 141-1 exerçant leur activité sur l’ensemble du territoire na-
tional. Le délai de saisine, à compter de la date à laquelle le 
projet est rendu public, est fixé par décret en Conseil d’Etat. 

« En ce cas,… 
 

…et par vingt députés ou vingt sénateurs ; elle peut égale-
ment être saisie par un conseil régional, un conseil général, 
un conseil municipal ou un établissement public… 
 
 
 

…territoire 
national. Cette saisine intervient dans un délai de deux mois à 
compter du moment où ces projets sont rendus publics par le 
maître d’ouvrage. 
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« Sur demande de la Commission nationale du débat 

public, le maître d’ouvrage constitue un dossier conformé-
ment au deuxième alinéa du I. 

« Le maître d’ouvrage adresse à la Commission na-
tionale du débat public un dossier constitué conformément au 
deuxième alinéa du I. 

« Art. L. 121-8. – Lorsque la Commission nationale du 
débat public est saisie en application des dispositions de 
l’article L.  121-7, elle détermine les modalités de participa-
tion du public au processus de décision dans les conditions 
suivantes : 

« Art. L. 121-8. —  Alinéa sans modification 
 

« I. – La commission apprécie, pour chaque projet, si 
le débat public doit être organisé, en fonction de l’intérêt na-
tional du projet, de son incidence territoriale, des enjeux so-
cio-économiques qui s’y attachent et de ses impacts sur 
l’environnement ou l’aménagement du territoire. 

« I. –Alinéa sans modification 
 

« Si la commission estime qu’un débat public est né-
cessaire, elle peut soit l’organiser elle -même, et dans ce cas 
elle en confie l’animation à une commission particulière 
qu’elle constitue, soit en confier l’organisation au maître 
d’ouvrage ou à la personne publique responsable du projet. 
Dans ce cas, elle définit les modalités d’organisation du débat 
et veille à son bon déroulement. 

Alinéa sans modification 
 

« Si la commission estime qu’un débat public n’est 
pas nécessaire, elle peut recommander au maître d’ouvrage 
ou à la personne publique responsable du projet 
l’organisation d’une concertation selon des modalités qu’elle 
propose. 

Alinéa sans modification 
 

« La commission peut émettre, pour les projets dont 
elle a été saisie, des recommandations à caractère particulier 
sur la participation du public à leur processus d’élaboration 
jusqu’à la mise en service du projet. 

Alinéa supprimé 
 

« II. – La Commission nationale du débat public se 
prononce, dans un délai fixé par le décret visé à l’article 
L. 121-14, sur la suite à réserver aux saisines prévues aux I et 
II de l’article L.  121-7. 

« II. – La Commission nationale du débat public se 
prononce, dans un délai de deux mois sur la suite à réserver 
aux saisines prévues aux I et II de l’article L. 121-7. 

« Elle se prononce sur les demandes de débat dont elle 
est saisie en vertu de l’article L. 121-7 par une décision moti-
vée. 

Alinéa sans modification 
 

« En l’absence de décision explicite à l’issue de ce dé-
lai, la commission est réputée avoir renoncé à organiser le 
débat public ou à en confier l’organisation au maître 
d’ouvrage ou à la personne publique responsable du projet. 

Alinéa sans modification 
 

« III. – Les dépenses relatives à l’organisation maté-
rielle d’un débat public assurées par le maître d’ouvrage ou 
la personne publique responsable du projet en fonction des 
prescriptions de la Commission nationale du débat public ou 
de la commission particulière demeurent à la charge de ce 
maître d’ouvrage ou de cette personne publique. En revan-
che, le coût des expertises complémentaires est à la charge de 

« III. – Les dépenses relatives à l’organisation maté-
rielle d’un débat public sont à la charge du maître d’ouvrage 
ou de la personne publique responsable du projet. En revan-
che… 
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la Commission nationale du débat public.  

…public. 
« Art. L. 121-9. —  Le ministre chargé de 

l’environnement, conjointement avec le ministre intéressé, 
peut saisir la Commission nationale du débat public en vue 
de l’organisation d’un débat public portant sur un dossier 
présentant des questions générales ou les diverses options 
préalables à l’élaboration d’un ou plusieurs projets 
d’aménagement ou d’équipement. 

« Art. L. 121-9. —  Supprimé  
 

« Art. L. 121-10. – Le débat public ne peut avoir une 
durée supérieure à quatre mois. Toutefois, la Commission 
nationale du débat public peut prolonger ce délai de deux 
mois. 

« Art. L. 121-10. – La Commission nationale du débat 
public établit et publie le calendrier de déroulement du débat 
public, dont la durée ne peut excéder quatre mois, celle-ci 
pouvant être prolongée de deux mois par une décision moti-
vée de la Commission nationale du débat public.  

« La Commission nationale du débat public peut de-
mander au maître d’ouvrage de compléter le dossier qu’il est 
prévu de soumettre au débat public. Dans ce cas, le délai pré-
vu à l’alinéa précédent ne court qu’à compter du jour de la 
constitution du dossier complet par le maître d’ouvrage. 

« La Commission nationale du débat public peut de-
mander au maître d’ouvrage ou à la personne publique res-
ponsable de compléter… 

 
…qu’à compter de la réception du dossier complet 

par la Commission nationale du débat public. 
« Dans un délai de trois mois à compter de la date de 

clôture du débat public, le président de la Commission natio-
nale du débat public publie un compte rendu du débat et en 
dresse le bilan. 

Dans un délai de deux mois… 
 
 
…le bilan. 

« Art. L. 121-11. – En ce qui concerne les projets rele-
vant de l’article L. 121-7, l’ouverture de l’enquête publique 
prévue à l’article L. 123-1 ne peut être décidée qu’à compter 
soit de la date à partir de laquelle un débat public ne peut plus 
être organisé, soit de la date de publication du bilan ou à 
l’expiration du délai imparti au président de la Commission 
nationale du débat public pour procéder à cette publication et 
au plus tard dans le délai de cinq ans qui suivent ces dates. 
Au-delà de ce délai, l’avis de la commission sera sollicité. 

« Art. L. 121-11. – En ce qui… 
 
 
 
 
 
 

…ces dates. 
Au-delà de ce délai, la commission ne peut décider de relan-
cer la concertation avec le public que si l’économie générale 
du projet est profondément modifié. 

 
« Art. L. 121-12. – Lorsqu’un débat public a été orga-

nisé sur un projet, le maître d’ouvrage ou, à défaut, la per-
sonne publique responsable du projet décide, dans un délai de 
six mois après la publication du bilan du débat public, par un 
acte qui est publié, du principe et des conditions de la pour-
suite du projet. Il précise, le cas échéant, les principales mo-
difications apportées au projet soumis au débat public. Cet 
acte est transmis à la Commission nationale du débat public. 

« Art. L. 121-12. – Lorsqu’un débat public a été orga-
nisé sur un projet, le maître d’ouvrage ou la personne… 

                                                          …dans un délai 
de trois mois… 

 
 
 
 

….débat public. 
« Lorsque le maître d’ouvrage ou la personne publique 

responsable du projet est une collectivité territoriale, cet acte 
donne lieu à une délibération. 

Alinéa sans modification 
 

« Art. L. 121-13. – Aucune irrégularité au regard des 
dispositions du présent chapitre ne peut être invoquée lorsque 
l’acte par lequel la Commission nationale du débat public a 
renoncé à organiser un débat public ou l’acte mentionné à 

« Art. L. 121-13. —  Non modifié 
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l’article L.  121-12 est devenu définitif. 

« Art. L. 121-14. – Un décret en Conseil d’Etat précise 
les conditions d’application du présent chapitre. » 

« Art. L. 121-14. —  Non modifié 
 

CHAPITRE II 

Concertation entre l’Etat et les collectivités territoriales 

 

CHAPITRE II 

Concertation entre l’Etat et les collectivités territoriales 

 

Article 50 Article 50 

Le livre III de la première partie du code général des 
collectivités territoriales est ainsi modifié : 

Alinéa sans modification 
 

1° Son intitulé est ainsi rédigé : « Régime applicable 
aux biens et travaux des collectivités territoriales, de leurs 
établissements et de leurs groupements » ; 

1°Non modifié 
 

2° Il est créé un titre III intitulé  : « Concertation entre 
l’Etat et les collectivités territoriales », comportant un chapi-
tre unique intitulé : « Régime général » et comprenant les ar-
ticles L. 1331-1 à L. 1331-3 ainsi rédigés : 

2° Alinéa sans modification 
 

« Art. L. 1331-1. – Les projets de travaux, 
d’aménagements ou d’ouvrages des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics, dont le coût est supérieur à 
un seuil ou répondant à des critères physiques ou géographi-
ques définis par décret en Conseil d’Etat, font l’objet d’une 
concertation entre l’Etat et la collectivité territoriale ou 
l’établissement public maître d’ouvrage. 

« Art. L. 1331-1. – Les… 
…territoriales , des groupements de collectivités terri-

toriales ou d’un des établissements publics en dépendant, 
dont… 

 
 
…maître d’ouvrage. 

« La concertation a pour objet de s’assurer que le pro-
jet ne porte atteinte à aucun des intérêts publics civils ou mili-
taires dont l’Etat a la charge et de veiller au respect des dis-
positions législatives et réglementaires, notamment celles de 
l’article L. 1111-7 concernant le fonctionnement et l’intégrité 
des installations ou ouvrages intéressant la défense nationale 
ou celles relatives aux projets d’intérêt général prévus à 
l’article L.  121-9 du code de l’urbanisme. 

« La concertation a pour objet de s’assurer, dans le 
respect des prérogatives du maître d’ouvrage que le projet… 

 
 
 
 
 
…l’urbanisme. 

 « Cette concertation est menée de manière déconcen-
trée. Si le projet est présenté par une collectivité locale, le 
représentant de l'Etat qui participe à la concertation est le 
préfet du département où se trouve cette collectivité locale. Si 
le projet est présenté par plusieurs départements ou par des 
communes ou groupements de communes appartenant à des 
départements différents, le représentant de l'Etat dans le dé-
partement où doit être réalisée la plus grande partie de l'opé-
ration est chargé de conduire la concertation et d'en régler 
les conclusions motivées. 

« Art. L. 1331-2. – Saisi par la président de l’organe 
délibérant de la collectivité territoriale ou l’établissement 
public, le représentant de l’Etat conduit la concertation. A 
l’issue de celle-ci, il en dresse le procès -verbal et, s’il estime 

« Art. L. 1331-2. – Le président de l'organe délibérant 
de la collectivité territoriale ou l'établissement public saisit 
le représentant de l'Etat ; ensemble, ils conduisent la 
concertation. A l’issue de celle-ci, le représentant de l’Etat 
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nécessaire des modifications du projet pour assurer la sauve-
garde des intérêts mentionnés à l’article L.  1331-1, justifiées 
par des dispositions législatives ou réglementaires, adresse 
une lettre motivée au maître de l’ouvrage. 

dresse…              …nécessaires… 
                                                    …L.  1331-1 ou le 

respect de la légalité , adresse… 
…ouvrage. 

 « Le cas échéant, le maître d'ouvrage communique au 
représentant de l'Etat les observations relatives à cette lettre 
motivée. 

 
« Le représentant de l’Etat rédige des conclusions mo-

tivées qui relatent le déroulement de la procédure et indiquent 
les éléments principaux sur lesquels a porté la concertation et, 
le cas échéant, les désaccords qui subsistent. 

Alinéa sans modification 
 

 « La procédure de concertation a lieu avant 
l’ouverture de l’enquête publique. Les conclusions motivées 
sont jointes au dossier de l’enquête. 

« La procédure de concertation a une durée maximale 
de six mois. L'enquête publique ne peut être ouverte avant sa 
conclusion. Les conclusions motivées du représentant de 
l'Etat et la réponse du maître d'ouvrage  sont jointes au  dos-
sier d'enquête.  

« Art. L. 1331-3. – Un décret en Conseil d’Etat précise 
les conditions et les modalités d’application du présent chapi-
tre, notamment la durée maximale de la procédure de concer-
tation. » 

« Art. L. 1331-3. – Un décret en Conseil d’Etat précise 
les conditions et les modalités d’application du présent chapi-
tre. » 

Article 51 Article 51 

Une concertation interadministrative est organisée 
par l’Etat sur tout projet de travaux, d’aménagements ou 
d’ouvrages de l’Etat et de ses établissements publics dépas-
sant un seuil financier ou répondant à des critères physiques 
ou géographiques fixés par décret en Conseil d’Etat. 

Les projets de travaux d'aménagements ou d'ouvrages 
de l'Etat et de ses établissements publics dépassant un seuil 
financier ou répondant à des critères physiques ou géogra-
phiques fixés par décret en Conseil d'Etat, font l'objet d'une 
concertation entre l'Etat et l'ensemble des collectivités terri-
toriales concernées financièrement, physiquement ou géo-
graphiquement par ces projets. 

La concertation interadministrative portant sur les pro-
jets de l’Etat et de ses établissements publics vise la concilia-
tion de l’ensemble des intérêts publics, civils ou militaires 
dont l’Etat a la charge avec le projet 

Alinéa sans modification 
 

Cette procédure se déroule préalablement à 
l’ouverture de l’enquête publique. 

La procédure de concertation a une durée maximale 
de six mois. L'enquête publique ne peut être ouverte avant sa 
conclusion. 

Les conclusions motivées sont jointes au dossier 
d’enquête publique. 

Alinéa sans modification 
 

 « Lorsqu'il s'agit d'un projet de transport relevant de 
la compétence du Syndicat des transports d'Ile-de-France et 
devant faire l'objet d'une procédure de déclaration d'utilité 
publique prononcée par le représentant de l'Etat, la concer-
tation interadministrative visée au premier alinéa est 
conduite par le représentant de l'Etat. » 
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CHAPITRE III 

Procédure d’enquête publique 

 

CHAPITRE III 

Procédure d’enquête publique 
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Article 54 Article 54 

L’article L. 11-1 du code de l’expropriation pour 
cause d’utilité publique est complété par un alinéa ainsi rédi-
gé : 

L’article L. 11-1 du code de l’expropriation pour 
cause d’utilité publique est complété par deux alinéas ainsi 
rédigés : 

« L’enquête préalable à la déclaration d’utilité publi-
que est menée par un commissaire enquêteur ou une commis-
sion d’enquête dont les pouvoirs sont définis par les disposi-
tions du chapitre III du titre II du livre Ier du code de 
l’environnement. Les modalités de la désignation du commis-
saire enquêteur ou de la commission d’enquête peuvent être 
celles prévues à l’article L. 123-4 du même code, alors même 
que le projet ne constitue pas une des opérations mentionnées 
à l’article L. 123-1 du même code. » 

« L’enquête préalable à la déclaration d’utilité publi-
que est menée par un commissaire enquêteur ou une commis-
sion d’enquête dont les modalités de désignation et  les pou-
voirs sont définis par les dispositions du chapitre III du t itre II 
du livre Ier du code de l’environnement. 

 « Le commissaire enquêteur ou la commission d'en-
quête doivent rendre leurs conclusions six mois maxi-
mum après l'ouverture de l'enquête publique. » 

 Article 54 bis (nouveau) 

 Le premier alinéa de l'article L. 11-2 du code de l'ex-
propriation pour cause d'utilité publique est ainsi rédigé : 

« L'utilité publique est déclarée par arrêté ministériel 
ou par arrêté préfectoral. » 

 Article 54 ter (nouveau) 

 Après le premier alinéa de l'article L. 123-9 du code 
de l'environnement, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

 « Il reçoit le maître d'ouvrage de l'opération soumise 
à l'enquête publique. » 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .. .  . .  . .  . .  . .  . .  . . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .. .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 



 
—  152  — 

 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 
___ 

 

Texte adopté par le Sénat 
___ 

 

Article 55 bis (nouveau) Article 55 bis 

Le premier alinéa de l’article 2 de la loi n° 97-135 du 
13 février 1997 portant création de l’établissement public 
« Réseau ferré de France » en vue du renouveau du transport 
ferroviaire est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Le conseil d’administration de “Réseau ferré de 
France” est constitué conformément aux dispositions de la 
loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 relative à la démocratisation 
du secteur public et comprend au moins un représentant des 
associations d’usagers des transports. » 

Supprimé 

 

Article 55 ter (nouveau) Article 55 ter 

Le quatrième alinéa de l’article 11 de la loi n° 97-135 
du 13 février 1997 précitée est ainsi rédigé : 

« Les déclassements affectant la consistance du réseau 
sont soumis à l’autorisation préalable de l’Etat, après avis 
des collectivités concernées et de la Société nationale des 
chemins de fer français et consultation des organisations na-
tionales représentatives des usagers des transports. » 

Supprimé 
 

CHAPITRE IV 

Déclaration de projet et déclaration d’utilité publique 

 

CHAPITRE IV 

Déclaration de projet et déclaration d’utilité publique 

 

Article 56 Article 56 

Le titre II du livre Ier du code de l’environnement est 
complété par un chapitre V ainsi rédigé : 

Le titre II du livre Ier du code de l’environnement est 
complété par un chapitre VI ainsi rédigé : 

« Chapitre V 

« Déclaration de projet 

« Chapitre VI 

« Déclaration de projet  

« Art. L. 125-1. – Lorsqu’un projet public de travaux, 
d’aménagements ou d’ouvrages a fait l’objet d’une enquête 
publique en application du chapitre III du présent titre, 
l’autorité de l’Etat ou l’organe délibérant de la collectivité 
territoriale ou de l’établissement public responsable du projet 
se prononce, par une déclaration de projet, sur l’intérêt géné-
ral de l’opération projetée. 

« Art. L. 126-1. —  Sans modification 

 

« La déclaration de projet mentionne l’objet de 
l’opération tel qu’il figure dans le dossier soumis à l’enquête 
et comporte les motifs et considérations qui justifient son ca-
ractère d’intérêt général. Elle indique, le cas échéant, la na-
ture et les motifs des principales modifications qui, sans en 
altérer l’économie générale, sont apportées au projet au vu 
des résultats de l’enquête publique. 
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« Si la déclaration de projet n’est pas intervenue dans 

le délai d’un an à compter de la clôture de l’enquête, 
l’opération ne peut être réalisée sans une nouvelle enquête. 

 

« En l’absence de déclaration de projet, aucune autori-
sation de travaux ne peut être délivrée. 

« Si les travaux n’ont pas reçu de commencement 
d’exécution dans un délai de cinq ans à compter de la publi-
cation de la déclaration de projet, la déclaration devient ca-
duque. Toutefois, en l’absence de changement dans les cir-
constances de fait ou de droit, le délai peut être prorogé une 
fois pour la même durée, sans nouvelle enquête, par une dé-
claration de projet prise dans les mêmes formes que la décla-
ration initiale et intervenant avant l’expiration du délai de 
cinq ans. 

« La déclaration de projet est publiée dans des condi-
tions définies par décret en Conseil d’Etat. » 

 

 « Art. L. 126-2 (nouveau). – L'illégalité des actes et 
des décisions adoptés à la suite d'une consultation du public 
ne peut être invoquée par voie d'exception après l'expiration 
d'un délai de six mois à compter du jour de leur publicité. » 

Article 57 Article 57 

I. – Il est inséré, après l’article L.  11-1 du code de 
l’expropriation pour cause d’utilité publique, un article L. 11-
1-1 ainsi rédigé : 

I. – Après l’article… 
                                            …publique, il est inséré un 

article L. 11-1-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 11-1-1. – Lorsqu’un projet public de travaux, 
d’aménagements ou d’ouvrages constitue une des opérations 
mentionnées à l’article L. 123-1 du code de l’environnement 
et que sa réalisation rend nécessaire l’expropriation 
d’immeubles ou de droits réels immobiliers, la déclaration de 
projet prévue à l’article L. 125-1 du code de l’environnement 
intervient, au vu des résultats de l’enquête prévue à l’article 
L. 11-1 du présent code, selon les modalités et dans les condi-
tions suivantes  : 

« Art. L. 11-1-1. – Alinéa sans modification 
 

« 1. Si l’expropriation est poursuivie au profit d’une 
collectivité territoriale ou d’un de ses établissements publics, 
l’autorité compétente de l’Etat demande, au terme de 
l’enquête publique, à la collectivité ou à l’établissement inté-
ressé de se prononcer, dans un délai qui ne peut excéder six 
mois, sur l’intérêt général du projet dans les conditions pré-
vues à l’article L. 125-1 du code de l’environnement. Après 
transmission de la déclaration de projet ou à l’expiration du 
délai imparti à la collectivité ou à l’établissement intéressé, 
l’autorité de l’Etat compétente décide de la déclaration 
d’utilité publique. 

« Lorsque l’opération est déclarée d’utilité publique, 
la légalité de la déclaration de projet mentionnée à l’alinéa 
précédent ne peut être contestée que par voie d’exception à 

« 1.Sans modification 
 



 
—  154  — 

 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 
___ 

 

Texte adopté par le Sénat 
___ 

 
l’occasion d’un recours dirigé contre la déclaration d’utilité 
publique. Les vices qui affecteraient la légalité externe de 
cette déclaration sont sans incidence sur la légalité de la dé-
claration d’utilité publique. 

« 2. Si l’e xpropriation est poursuivie au profit de 
l’Etat ou de l’un de ses établissements publics, la déclaration 
d’utilité publique tient lieu de déclaration de projet. 

 

« 2. Sans modification 

« 3. L’acte déclarant l’utilité publique expose les mo-
tifs et considérations justifiant le caractère d’utilité publique 
de l’opération et indique, le cas échéant, la nature et les mo-
tifs des principales modifications qui, sans en altérer 
l’économie générale, sont apportées au projet au vu des résul-
tats de l’enquête publique. » 

« 3. L’acte… 
 
….de l’opération. Lorsque celle-ci est poursuivie au 

profit de l’Etat ou de l’un de ses établissements publics, 
l’acte indique… 

…publique. » 

II (nouveau) . – Il est inséré, après l’article L. 11-1 du 
même code, un article L. 11-1-2 ainsi rédigé : 

II. —  Après l’article L. 11-1 du même code, il est in-
séré un article L.  11-1-2 ainsi rédigé : 

« Art L. 11-1-2. – La décision de refus de déclarer 
l’utilité publique d’un projet ou d’une opération doit être mo-
tivée et comporter l’énoncé des considérations de droit et de 
fait la justifiant. » 

« Art L. 11-1-2. –Alinéa sans modification 
 

 « Elle doit intervenir au plus tard un an après la clô-
ture de l'enquête prélable. Ce délai est majoré de six mois 
lorsque la déclaration d'utilité publique ne peut être pronon-
cée que par décret en Conseil d'Etat. »  

 III (nouveau). —  L'article L. 11-8 du code de l'expro-
priation pour cause d'utilité publique est complété par deux 
alinéas ainsi rédigés : 

« L'arrêté de cessibilité emporte transfert de gestion 
des dépendances du domaine public de la personne publique 
propriétaire autre que l'Etat au profit du bénéficiaire de 
l'acte déclaratif d'utilité publique, pris conformément à l'arti-
cle L. 11-2. 

« En cas de désaccord entre le bénéficiaire de cet acte 
et la personne propriétaire, le juge de l'expropriation fixe les 
modalités de répartition des charges de gestion entre ces per-
sonnes ainsi que la réparation du préjudice éventuellement 
subi par le propriétaire. » 

Article 58 Article 58 

Un décret en Conseil d’Etat précise en tant que de be-
soin les modalités d’application des articles 53, 56 et 57. Il 
détermine notamment les conditions dans lesquelles leurs 
dispositions s’appliquent aux projets publics de travaux, 
d’aménagements ou d’ouvrages en cours à la date de son en-
trée en vigueur. 

Un décret… 
 

…détermine les conditions… 
 
 
…en vigueur 
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 Article 58 bis A  (nouveau) 

 I - L'article L. 122-1 du code de l'environnement est 
complété par quatre alinéas ainsi rédigés : 

« Sans préjudice de l'application des dispositions des 
articles L. 11-1-1 du code de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique et L. 125-1 du code de l'environnement re-
latives à la motivation des déclarations d'utilité publique et 
des déclarations de projet, lorsqu'une décision d'octroi ou de 
refus de l'autorisation concernant le projet soumis à l'étude 
d'impact a été prise, l'autorité compétente en informe le pu-
blic et, sous réserve du secret de la défense nationale, met à 
sa disposition les informations suivantes : 

- la teneur de la décision et les conditions dont celle-ci 
est le cas échéant assortie, 

- les motifs qui ont fondé la décision, 

- les lieux où peuvent être consultées l'étude d'impact 
ainsi que, le cas échéant, les principales mesures destinées à 
éviter, réduire et si possible compenser les effets négatifs im-
portants du projet. » 

II- Le 3° de l'article L. 122-3 du même code est ainsi 
rédigé : 

« 3° les conditions dans lesquelles sont rendues publi-
ques l'étude d'impact, ainsi que les principales mesures des-
tinées à éviter, réduire, et si possible compenser les effets né-
gatifs importants du projet. » 

 Article 58 bis B  (nouveau) 

 L'article L. 512-5 du code de l'environnement est ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 512-5. - Pour assurer la protection des inté-
rêts mentionnés à l'article L. 511-1, un décret en Conseil 
d'Etat, pris après avis du Conseil supérieur des installations 
classées, fixe les règles générales et les prescriptions techni-
ques applicables aux installations classées soumises aux dis-
positions de la présente section. Ces règles et prescriptions, 
qui s'imposent de plein droit aux installations nouvelles, dé-
terminent les mesures propres à prévenir et à réduire les ris-
ques d'accident ou de pollution de toute nature susceptible 
d'intervenir ainsi que les conditions d'insertion dans l'envi-
ronnement de l'installation et de remise en état du site après 
arrêt de l'exploitation. 

« Des arrêtés interministériels, pris après avis du 
Conseil supérieur des installations classées et des organisa-
tions professionnelles intéressées, peuvent préciser, en fonc-
tion des caractéristiques spécifiques des différentes catégo-
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ries d'installations classées soumises à autorisation, les mo-
dalités d'application des règles et prescriptions mentionnées 
à l'alinéa précédent, ainsi que les délais et les conditions 
dans lesquels elles s'appliquent aux installations existantes. 

« Ces règles générales et prescriptions techniques 
peuvent faire l'objet d'adaptation aux circonstances locales 
par l'arrêté préfectoral d'autorisation. » 

Article 58 bis (nouveau) Article 58 bis  

Le II de l’article L. 514-6 du code de l’environnement 
est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

I. —  L’article L. 514-6 du code de l’environnement 
est ainsi modifié : 

 

« Elles ne sont pas non plus applicables aux décisions 
concernant les autorisations d’exploitation d’installations 
classées concourant à l’exécution de services publics locaux 
ou de services d’intérêt général pour lesquelles le délai de 
recours est fixé à un an  à compter de l’achèvement des for-
malités de publicité de la déclaration de début d’exploitation 
transmise par l’exploitant au préfet. » 

1° Le 2° du I est ainsi rédigé : 

« 2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les 
communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'ins-
tallation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, 
dans un délai de six mois à compter de l'achèvement des for-
malités de publicité de la déclaration de début d'exploitation 
ou de mise en service transmise par l'exploitant au préfet ». 

2°. —   Le II est abrogé 

Article 58 ter (nouveau) Article 58 ter  

L’article L. 515-12 du code de l’environnement est 
ainsi rédigé : 

Alinéa sans modification 
 

« Art. L. 515-12. — Afin de protéger les intérêts men-
tionnés à l’article L. 511-1, les servitudes prévues aux articles 
L. 515-8 à L.  515-11 peuvent être instituées sur des terrains 
pollués par l’exploitation d’une installation, sur l’emprise des 
sites de stockage ou dans une bande de 200 mètres autour de 
la zone d’exploitation, ou sur l’emprise des sites d’anciennes 
carrières ou autour de ces sites sur des surfaces dont 
l’intégrité conditionne le respect de la sécurité et de la salu-
brité publiques. Ces servitudes peuvent, en outre, comporter 
la limitation ou l’interdiction des modifications de l’état du 
sol ou du sous-sol et permettre la mise en œuvre des prescrip-
tions relatives à la surveillance du site. 

« Art. L. 515-12. — Afin de… 
 
 
 
…de stockage de déchets ou dans… 
 
 
 
 
 
 
…du site. 

« Dans le cas des installations de stockage des dé-
chets, ces servitudes peuvent être instituées à tout moment. 
Elles cessent de produire effet si les déchets sont retirés de la 
zone de stockage. 

Alinéa sans modification 
 

« Ces servitudes sont indemnisées dans les conditions 
prévues à l’article L.  515-11. » 

Alinéa sans modification 
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Article 58 quater (nouveau) Article 58 quater  

I. – L’article L. 122-15 du code de l’urbanisme est 
ainsi modifié : 

I.. —  Alinéa sans modification 
 

1° Dans les premier et quatrième alinéas, après les 
mots : « déclaration d’utilité publique », sont insérés les 
mots : « ou, si une déclaration d’utilité publique n’est pas re-
quise, la déclaration de projet » ; 

1° Dans le premier alinéa, après… 
 
 
…de projet » ; 

2° Dans le deuxième alinéa, après les mots : « l’utilité 
publique », sont insérés les mots : « ou l’intérêt général » ; 

2° Les deuxième (1°) et troisième alinéas (2°) sont 
ainsi rédigés : 

 "1° L'enquête publique concernant cette opération a 
porté à la fois sur l'utilité publique ou l'intérêt général de 
l'opération et sur la mise en compatibilité du schéma qui en 
est la conséquence ; 

2° L'acte déclaratif d'utilité publique ou la déclaration 
de projet est pris après que les dispositions proposées pour 
assurer la mise en compatibilité du schéma ont fait l'objet 
d'un examen conjoint de l'Etat, de l'établissement public pré-
vu à l'article L. 122-4, de la région, du département et des 
organismes mentionnés à l'article L. 121-4 et a été soumis, 
pour avis, aux communes et groupements de communes com-
pétents situés dans le périmètre du schéma de cohérence ter-
ritoriale. » ; 

3° Il est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« La déclaration de projet emporte approbation des 
nouvelles dispositions du schéma de cohérence territoriale 
lorsqu’elle est prise par l’établissement public prévu à 
l’article L.  122-4. Lorsqu’elle est prise par une autre personne 
publique, elle ne peut intervenir qu’après mise en compatibi-
lité du schéma par l’établissement public prévu à l’article 
L. 122-4, ou, en cas de désaccord, par arrêté préfectoral. » 

3° Non modifié 
 

II. – L’article L.  123-16 du même code est ainsi modi-
fié : 

1° Dans les premier et quatrième alinéas, après les 
mots : « déclaration d’utilité publique », sont insérés les 
mots : « ou, si une déclaration d’utilité publique n’est pas re-
quise, la déclaration de projet » ; 

II.. —  Alinéa sans modification 
 

1° Dans le premier alinéa, après… 
 
 
…de projet » ; 

2° Dans le deuxième alinéa, après les mots : « l’utilité 
publique », sont insérés les mots : « ou l’intérêt général » ; 

2° Les deuxième (a) et troisième alinéas (b) sont ainsi 
rédigés : 

"a) L'enquête publique concernant cette opération a 
porté à la fois sur l'utilité publique ou l'intérêt général de 
l'opération et sur la mise en compatibilité du plan qui en est 
la conséquence ; 

"b) L'acte déclaratif d'utilité publique ou la déclara-
tion de projet est pris après que les dispositions proposées 
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pour assurer la mise en compatibilité du plan ont fait l'objet 
d'un examen conjoint de l'Etat, de l'établissement public men-
tionné à l'article L. 122-4, s'il en existe un, de la région, du 
département et des organismes mentionnés à l'article L. 121-
4, et après avis du conseil municipal. » ; 

3° Il est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« La déclaration de projet emporte approbation des 
nouvelles dispositions du plan local d’urbanisme lorsqu’elle 
est prise par la commune ou l’établissement public de coopé-
ration intercommunale compétent. Lorsqu’elle est prise par 
une autre personne publique, elle ne peut intervenir qu’après 
mise en compatibilité du plan par la commune ou 
l’établissement public de coopération intercommunale com-
pétent, ou, en cas de désaccord, par arrêté préfectoral. » 

3° Non modifié 
 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

 Article 58 sexies (nouveau) 

 L’article L. 151-2 du code de la voirie routière est 
ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est remplacé par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

 « Le caractère de route express est conféré à une 
route ou à une section de route, existante ou à créer, par dé-
cret en Conseil d'Etat. S'il s'agit d'une route nouvelle, ce dé-
cret peut, le cas échéant, emporter déclaration d'utilité pu-
blique. Il est alors pris après enquête publique et avis des 
départements et des communes dont le territoire est traversé 
par la route.  

« Sur route express existante, les travaux de réalisa-
tion d'ouvrages annexes, d'élargissement et de raccordement 
à d'autres voies publiques, peuvent être réalisés et classés en 
route express par arrêté préfectoral si l'enquête préalable à 
la déclaration de projet ou, le cas échéant, préalable à la dé-
claration d'utilité publique, a porté sur le classement et sur 
les conditions de désenclavement des propriétés riveraines 
éventuellement concernées par une modification de leurs 
conditions d'accès à une voie publique. » ; 

2° Dans le deuxième alinéa, les mots :« avis mention-
nés à l'alinéa précédent » sont remplacés par les mots : 
« avis mentionnés au premier alinéa ». 

 Article 58 septies (nouveau) 

 Dans le dernier alinéa de l’article L. 122-2 du code de 
l’urbanisme, l’année : « 2002 » est remplacée par l’année : 
« 2003 ». 
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 Article 58 octies (nouveau) 

 Le premier alinéa du II de l’article L. 122-3 du code 
de l’urbanisme est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Toutefois, lorsque le périmètre d’un de ces établis-
serments n’est pas d’un seul tenant, le périmètre du schéma 
peut ne pas comprendre la totalité des communes membres 
de cet établissement à condition de comprendre la totalité de 
la partie ou des parties d’un seul tenant qui le concerne. » 

 Article 58 nonies (nouveau) 

 En vue de la réalisation de tout nouvel aérodrome de 
catégorie A au sens du code de l’aviation civile, un décret en 
Conseil d’Etat délimite un périmètre dans lequel les proprié-
taires de biens immobiliers à usage d’habitation ou 
d’activités au service des habitants peuvent mettre en de-
meure l’Etat de procéder à l’acquisition de leurs biens dans 
les conditions définies par les articles L. 230-1 et suivants du 
code de l’urbanisme. Pour l’application de l’article L. 13-15 
du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, la 
date de référence est, en l’absence de plan local 
d’urbanisme, celle de la publication du décret mentionné ci-
dessus. 

Pour l’application du présent article, la mise en de-
meure est déposée, au plus tard, deux ans après la date 
d’ouverture de l’aérodrome à la circulation aérienne publi-
que. 

Lors de l’acquisition par l’Etat ou par tout organisme 
agissant pour son compte, sous quelque forme que ce soit, 
d’un bien immobilier situé à l’intérieur du périmètre défini 
dans le premier alinéa, l’indemnité ou le prix sont fixés sans 
qu’il soit tenu compte de la dévalorisation éventuelle due à la 
décision d’implanter le nouvel aéroport. 

 

TITRE V 

DES OPÉRATIONS DE RECENSEMENT 

 

 

TITRE V 

DES OPÉRATIONS DE RECENSEMENT 

 

Article 59 Article 59 

I. – Le recensement de la population est effectué sous 
la responsabilité et le contrôle de l’Etat. 

I. –Non modifié 
 

II. – Le recensement a pour objet : 

1° Le dénombrement de la population de la France ; 

2° La description des caractéristiques démographiques 

II. –Non modifié 
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et sociales de la population ; 

3° Le dénombrement et la description des caractéristi-
ques des logements. 

Les données recueillies sont régies par les dispositions 
de la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l’obligation, la coordi-
nation et le secret en matière de statistiques et de la loi n° 78-
17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et 
aux libertés 

III. – La collecte des informations est organisée et 
contrôlée par l’Institut national de la statistique et des études 
économiques. 

Les enquêtes de recensement sont préparées et réali-
sées par les communes ou les établissements publics de coo-
pération intercommunale, qui reçoivent à ce titre une dotation 
forfaitaire de l’Etat. 

III. –Non modifié 
 

IV. – L’article L.  2122-21 du code général des collec-
tivités territoriales est complété par un 10° ainsi rédigé : 

« 10° De procéder aux enquêtes de recensement. » 

V. – Lorsque l’établissement public de coopération in-
tercommunale a reçu des communes qui le constituent com-
pétence pour préparer et réaliser les enquêtes de recensement, 
l’organe délibérant de l’établissement peut, par délibération, 
charger le président de l’établissement de procéder à ces en-
quêtes. 

Dans le cas où une commune ou un établissement pu-
blic de coopération intercommunale refuserait ou négligerait 
d’accomplir cette mission, le représentant de l’Etat dans le 
département peut, après l’en avoir requis, y pourvoir d’office. 

Les enquêtes de recensement sont effectuées par des 
agents recenseurs, agents de la commune ou de 
l’établissement public de coopération intercommunale affec-
tés à cette tâche ou recrutés par eux à cette fin. Lorsque 
l’activité exercée par un agent recenseur présente un carac-
tère accessoire, elle est exclue de l’interdiction prévue à 
l’article L. 324-1 du code du travail. L’inéligibilité prévue au 
douzième alinéa de l’article L.  231 du code électoral 
s’applique à tous les agents recenseurs, quel que soit le nom-
bre d’habitants de la commune 

IV. –  Non modifié 
 

 

V. –  Non modifié 

VI. – Les dates des enquêtes de recensement peuvent 
être différentes selon les communes. 

VI. –Alinéa sans modification 
 

Pour les communes dont la population est inférieure à 
des seuils fixés par décret en Conseil d’Etat, les enquêtes 
sont exhaustives et ont lieu chaque année par roulement au 
cours d’une période de cinq ans. Pour les autres communes, 
une enquête par sondage est effectuée chaque année ; la tota-
lité du territoire de ces communes est prise en compte au 

Pour les communes dont la population est inférieure à 
10 000 habitants, les enquêtes… 
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lité du territoire de ces communes est prise en compte au 
terme de la même période de cinq ans. Pour la détermination 
des seuils et modalités de réalisation des enquêtes par son-
dage, il est constitué une commission composée de profes-
sionnels de la statistique, de représentants des collectivités 
locales, de représentants de l’Institut national de la statisti-
que et des études économiques et de l’Etat, qui remettra ses 
conclusions au Parlement dans un délai de six mois après la 
promulgation de la présente loi. 

 
…cinq ans. 

Chaque année, un décret établit la liste des communes 
concernées par les enquêtes de recensement au titre de 
l’année suivante. 

Alinéa sans modification 
 

VII. – Pour établir les chiffres de la population, 
l’Institut national de la statistique et des études économiques 
utilise les informations collectées dans chaque commune au 
moyen d’enquêtes de recensement exhaustives ou par son-
dage, les données démographiques non nominatives issues 
des fichiers administratifs, notamment sociaux et fiscaux, que 
l’institut est habilité à collecter à des fins exclusivement sta-
tistiques, ainsi que les résultats de toutes autres enquêtes sta-
tistiques réalisées en application de l’article 2 de la loi n° 51-
711 du 7 juin 1951 précitée. 

A cette fin, les autorités gestionnaires des fichiers des 
organismes servant les prestations de base des régimes obli-
gatoires d’assurance maladie transmettent à l’Institut national 
de la statistique et des études économiques les informations 
non nominatives qu’il appartient à l’institut d’agréger cinq 
ans après leur réception, à un niveau géographique de nature 
à éviter toute identification de personnes. 

VII. – Non modifié 
 

VIII. – Un décret authentifie chaque année les chiffres 
des populations de l’ensemble du territoire de la République, 
des circonscriptions administratives et des collectivités terri-
toriales. 

VIII. – Un décret authentifie chaque année les chiffres 
des populations de métropole, des départements d’outre-mer 
et de Saint-Pierre-et-Miquelon, des circonscriptions adminis-
tratives et des collectivités territoriales. 

IX. – Les informations relatives à la localisation des 
immeubles, nécessaires à la préparation et à la réalisation des 
enquêtes de recensement, sont librement échangées entre 
l’Institut national de la statistique et des études économiques, 
les communes et les établissements publics de coopération in-
tercommunale intéressés. 

IX. – Non modifié 
 

X. – Le premier décret authentifiant les chiffres de 
population en application du VIII sera publié à la fin de la 
première période de cinq ans mentionnée au VI. 

X. – Non modifié 
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Article 61 (nouveau)  Article 61  

Un décret en Conseil d’Etat définit les modalités 
d’application du présent titre. 

Un décret en Conseil d'Etat définit les modalités d'ap-
plication du présent titre après avis, pour la détermination 
des modalités de réalisation des enquêtes par sondage, d'une 
commission spéciale constituée au sein du Conseil national 
de l'information statistique. Cette commission comprend des 
statisticiens, des représentants des collectivités locales et des 
représentants de l'Etat. 

 Article 62 (nouveau)  

 
Après l'article 1er de la loi n° 95-66 du 20 janvier 

1995 relative à l'accès à l'activité de conducteur et à la pro-
fession d'exploitant de taxi, il est inséré un article 1er bis ain-
si rédigé :  

« Art Ier  bis - Les taxis doivent stationner en attente 
de clientèle dans leur commune de rattachement. Ils peuvent 
toutefois stationner dans les communes où ils ont fait l'objet 
d'une réservation préalable, dont les conducteurs devront 
apporter la preuve en cas de contrôle, ainsi que dans celles 
faisant partie d'un service commun de taxis comprenant leur 
commune ». 

 Article 63 (nouveau)  

 
Au début du premier alinéa de l'article L. 5341-2 du 

code général des collectivités territoriales, les mots : « Dans 
les six mois suivant » sont remplacés par les mots : « Dans le 
délai d'un an suivant ».  

 
TITRE VI  

DE LA PRÉVENTION DES  EFFONDREMENTS DES 
CAVITÉS SOUTERRAINES  ET DES MARNIÈRES, 
DE LA LUTTE CONTRE LES DOMMAGES QU'ILS 
OCCASIONNENT, ET DE L' INDEMNISATION DES 

PERSONNES QUI EN SONT VICTIMES 

[Division et intitulé nouveaux]  

 Article 64 (nouveau)  

 I. Les communes ou leurs groupements compétents en 
matière de documents d'urbanisme élaborent, en tant que de 
besoin, des cartes délimitant les sites où sont situées des cavi-
tés souterraines et des marnières susceptibles d'occasionner 
l'effondrement du sol.  

Une délibération du conseil municipal ou de l'organe 
délibérant du groupement visé à l'alinéa précédent peut tou-
tefois décider que cette carte sera établie, pour la commune 
intéressée, par l'Etat.  
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intéressée, par l'Etat.  

II. Toute personne qui a connaissance de l'existence 
d'une cavité souterraine ou d'une marnière dont l'effondre-
ment est susceptible de porter atteinte aux personnes ou aux 
biens ou d'un indice susceptible de révéler cette existence en 
informe le maire qui communique, sans délai, au représen-
tant de l'Etat dans le département et au président du conseil 
général les éléments dont il dispose à ce sujet.  

La diffusion d'informations manifestement erronées, 
mensongères ou diffusées dans une intention dolosive relati-
ves à l'existence d'une cavité souterraine ou d'une marnière 
est punie d'une amende de 200 000 F.  

III. Le représentant de l'Etat dans le département pu-
blie et met à jour la liste des communes pour lesquelles il a 
été informé par le maire de l'existence d'une cavité souter-
raine ou d'une marnière et de celles où il existe une présomp-
tion réelle et sérieuse de l'existence d'une telle cavité.  

IV. La carte délimitant les sites où sont situées des ca-
vités souterraines et des marnières fixe le périmètre de tout 
site susceptible d'être menacé par un effondrement du sol.  

Lorsque le conseil municipal a délibéré afin que la 
carte visée à l'alinéa précédent soit élaborée par le représen-
tant de l'Etat dans le département, celui-ci détermine égale-
ment le périmètre visé au même alinéa.  

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'ap-
plication du présent IV et notamment la procédure d'informa-
tion du ou des propriétaires d'un bien situé, en tout ou partie, 
dans le périmètre visé au premier alinéa du présent IV, et 
l'affichage de cette carte.  

V. 1° - Un arrêté préfectoral détermine le périmètre 
des terrains inconstructibles situés aux abords des sites déli-
mités en application du IV, en fonction de la nature et des ca-
ractéristiques de ces terrains et de ces sites.  

Ce périmètre peut être levé ou restreint au vu d'une 
expertise qui détermine les limites de la cavité souterraine ou 
de la marnière et constate, le cas échéant, que des mesures 
de nature à garantir la sécurité des personnes et des biens 
ont été prises.  

2°  - Le premier alinéa de l'article L. 126-1 du code de 
l'urbanisme est complété par une phrase ainsi rédigée :  

 « La carte délimitant les sites où sont situées des 
cavités souterraines et des marnières vaut servitude d'utilité 
publique. »  

3° - Après le sixième alinéa de l'article L. 123-13 du 
code de l'urbanisme, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
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code de l'urbanisme, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  

« - que la modification tire les conséquences de la 
fixation du périmètre des terrains inconstructibles situés aux 
abords des sites délimités afin de prévenir des effondrements 
des cavités souterraines et des marnières. »  

VI. Le I de l'article L. 562-5 du code de l'environne-
ment est complété par une phrase ainsi rédigée :  

« Ces dispositions s'appliquent à la violation de l'in-
terdiction de construire dans le périmètre établi afin de pré-
venir les effondrements de cavités souterraines et de marniè-
res. »  

VII. Après le 13° de l'article L. 123-1 du code de l'ur-
banisme, il est inséré un 14° ainsi rédigé :  

«  14° Identifier les zones inconstructibles affectées 
par des cavités souterraines ou des marnières localisées. »  

VIII. Dans le premier alinéa de l'article L. 410-1 du 
code de l'urbanisme, après les mots : « applicables à un ter-
rain », sont ajoutés les mots : « , les menaces d'effondrements 
de cavités souterraines et marnières, ».  

IX. Après le sixième alinéa de l'article L. 123-13 du 
code de l'urbanisme, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  

« Il en est de même lorsque la modification ne vise 
qu'à moduler le périmètre où s'applique l'interdiction d'urba-
niser liée à l'existence de cavités souterraines ou de marniè-
res. »  

X. Après le a bis du I de l'article 31 du code général 
des impôts, il est inséré un a ter ainsi rédigé :  

« a ter. Les dépenses afférentes aux opérations de re-
connaissance et de traitement des cavités souterraines ou 
marnières, ».  

XI. Dans le premier alinéa du a du 1° du I de l'article 
199 sexies du code général des impôts, après les mots : « les 
dépenses de ravalement », sont ajoutés les mots : « et les dé-
penses liées à des opérations de reconnaissance et de traite-
ment des cavités souterraines ou marnières ».  

XII. Les propriétaires de terrains affectés par des ca-
vités souterraines ou des marnières et l'ensemble des victimes 
des dommages que l'effondrement de ces cavités a occasion-
nés peuvent bénéficier d'aides financières de l'Etat ou des 
collectivités territoriales pour les opérations de reconnais-
sance et de traitement de ces cavités.  

XIII. L'article L. 315-1-1 du code de l'urbanisme est 
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complété par un alinéa ainsi rédigé :  

« Dans les communes où une personne a informé le 
maire de l'existence d'une cavité souterraine ou d'une mar-
nière et dans celles où il existe une présomption réelle et sé-
rieuse tenant à l'existence d'une telle cavité, les autorisations 
relatives aux lotissements ne peuvent être délivrées qu'après 
qu'une expertise consécutive au décapage de la terre végétale 
des terrains intéressés ou à toute autre opération permettant 
d'obtenir un résultat équivalent, et si nécessaire des investi-
gations complémentaires, ont confirmé qu'aucun risque 
n'existe ou que les mesures de nature à assurer la sécurité 
des personnes et des biens ont été prises. »  

XIV. Lors de la signature de l'acte de vente d'un ter-
rain situé dans une commune figurant sur la liste visée au III, 
le vendeur fait savoir à l'acheteur s'il a fait procéder à une 
expertise consistant dans le décapage de la terre végétale des 
terrains intéressés ou en toute expertise qui permet d'obtenir 
un résultat équivalent.  

XV.Toute personne physique ou morale qui effectue 
l'une des expertises prévues par les XIII et XIV est tenue 
d'avoir, au préalable, reçu l'agrément du représentant de 
l'Etat dans le département.  

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions de déli-
vrance de l'agrément visé au premier alinéa.  

XVI. Après le premier alinéa de l'article L. 561-3 du 
code de l'environnement, sont insérés trois alinéas ainsi rédi-
gés :  

« Il peut également financer :  

« - les opérations de reconnaissance des cavités sou-
terraines et des marnières, lorsque a été pris un arrêté de pé-
ril concernant un immeuble que leur effondrement menace ;  

« - l'acquisition amiable d'un immeuble exposé à tout 
risque d'effondrement du sol qui menace gravement des vies 
humaines, ou le traitement des cavités souterraines et des 
marnières qui occasionnent les mêmes risques, sous réserve 
de l'accord du propriétaire du bien exposé, dès lors que ce 
traitement est moins coûteux que l'expropriation. »  

XVII. Après le premier alinéa de l'article L. 561-1 du 
code de l'environnement, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  

« Ces mêmes dispositions s'appliquent aux biens expo-
sés à tous risques d'effondrement du sol découlant de la pré-
sence de cavités souterraines ou de marnières qui menacent 
gravement des vies humaines. Elles ne sont pas applicables 
aux installations classées et aux mines, minières et carrières, 
régies par d'autres dispositions. »  



 
—  166  — 

 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 
___ 

 

Texte adopté par le Sénat 
___ 

 
XVIII. Après le deuxième alinéa de l'article L. 561-1 

du code de l'environnement, il est inséré un alinéa ainsi rédi-
gé :  

« La procédure d'expropriation pour cause d'utilité 
publique est de droit, à la demande du propriétaire, dès l'en-
trée en vigueur d'un arrêté de péril. »  

XIX. L'article L. 561-2 du code de l'environnement est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :  

« Sont également présumées faites dans ce but les ac-
quisitions de biens se trouvant à l'intérieur d'un périmètre de 
terrains déclarés inconstructibles situés aux abords des sites 
délimités afin de prévenir des effondrements des cavités sou-
terraines et des marnières. »  

XX. L'état de catastrophe naturelle est applicable aux 
dommages qui résultent d'effondrements de cavités souter-
raines, à l'exception de ceux qui surviennent dans des zones 
soumises aux dispositions de la loi n° 99-245 du 30 mars 
1999 relative à la responsabilité en matière de dommages 
consécutifs à l'exploitation minière et à la prévention des ris-
ques miniers après la fin de l'exploitation, ou du fait d'instal-
lations en activité soumises à la loi n° 76-663 du 
19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la pro-
tection de l'environnement.  

XXI. Lorsqu'un maire a pris un arrêté de péril assorti 
de l'interdiction d'habiter un logement menacé par l'effon-
drement d'une cavité souterraine ou d'une marnière, celui-ci 
produit les mêmes effets que l'arrêté visé au dernier alinéa de 
l'article L. 125-1 du code des assurances.  

XXII. La perte de recettes résultant du présent article 
est compensée à due concurrence par la création d'une taxe 
additionnelle aux droits prévus par les articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

 

 


